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ANNO VICESIMO-NONO

VJGTOEIJl REGINJl.

M:.

-; CAP. LVII. V

Acte pour amender et refondre les disnoskions conte-
nues dans les actes et ordonnances coucelhant l'in-
çoiporation d^ Jacité de Québec et PAqueduede la
4ite cité.

[^nctionné le 18 Septembre^ 1866.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender et refondre les
x:i. oigonnances et actes concernant l'incorporation de la citédo Québec et J'aqueduc de 4a dite cité: à ces causes, Sa
MajeM|i ©a^ et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de Rassemblée législative du Canada, décrète ce.qai.8mt :'

-
: v -• - :.-, 1

-,. -..^^" • -.

CORPOJiATION.

M Les habitants de la cité de Québec forment et continue-
ront de former une corporation sous le nom de " corporationde
1» cité de Québec," et sont constitués administrateurs etS
ponsables comme tels de l'accomplissement de la chose confiée
à lei^- admmistration. \.

*
>-.

HOU OB coRfoBATiàn Kt rourôtu» atvÈùivx,
". ^ ,

' ':--\^' '" '..
'

•

.

' '
'

.

• - ::
.^

PonroiwgiB*. •• La dite corporation a et aura succession perpétuelle • elle«ux- a un sceau commun et possède le pouvoir de le rompre, ihan-
' ^ .^r et altérer à volonté; elle -pe^t citer et ester injustice.

• ^ r répondre et se défendre dans toutes les cours de loi et Wébmti '

„ .
* ^* ailleurs, dans toutes espèces d'actions, causes et m^ttèree

y ^ r quelconques
;

elle peut accepter, recevoir et acheter et posséder
9^^ ^V^°?.^^ «'^«*?» terres et héritages, propriétés mobilières ou
immobilières, et les vendre, aliéner, céder, transporter et louer:
entin, elle peut passer des contrats, et donner ««i'fecevbir de»
billets, obligations, jugements ou autres instruments ou cau-
tionnements pour le paiement de tout emprunt ou prêt d'argent
ou pour l'accomplissement de tout devoir, matière ou choM
qiUfiOonque, tel que ci-dessous prescrit.

Billeu et «bli

fitiou. ,

• * . l|ft DÉLIMITATIONS DK LA CITÉ.

Jif"*" ,,
•• ^»

"'f^
<*<> Qoébec, pour îè» fi#>ttiiUsfoàlM, a tot

Mmitp» que 11» asoi^uu une proelaiiittlToïrdt-Son tixisiiJetace Sir

Allured
•lA-M



o.

1865. Corporation de Québec. Cap. 67.

Alured Clarke, du sept mai mU sept' cent quatre-vinirtHiouze •

eUe comprend aussi le teirain qui s'étend jusqu'à'^la baM^ f
tearee du fleuve St. Lauréat en front de la cit^ainsi que le

' '

ht de la nyière St. Charles, vis^^vis de la cit? prenant à lahaute maiee du côté nord de là rivière St. Charfw, depniàHe a
prolongement de la ligne ojiest de la.fue St. Ours jusbu«à la
ligne ouest de la ferme des religieuses <& PH6tel-Dieu ide làau sud, le long de cette ligne environ cinq cent cinquante pieds
jusqu'al^xtrérmte sud d'une jetée érigée sur cette fermé à
.1 eau basée

;
de là, directement à l'est environ huit cents piedsjusqu à l'intersection de la ligne qui borne les . concessions d»grève de la seigneurie de Ifotre Dame dfes Anges à l'earf^*^

'

basse; et enfin, de là le long de cette ligne des lots de grève
'*''

courant au norâ quarante degrés est, jusqu'à l'intersection du '

prolongement de la ligne des commissaires du havre de Québec-
et de la suivant cette lignç^es commissaires jusqu'à la liimi. '

ouest de la cite
; la dite cité comprend de plus tous les quiis;

jetoes et autres constructions faites ou qui serom faites dwis le

nfZ! ^V,^^"'^''^
vis-à-vis de cette cité ou y adjacent (lors tmeBae qu'ils se trouvem au-delà delà basse<£arée),iusqu^àla "

ligne des commissaires et au-delà- si cette ligne est prolongée i
Tûu reculée par la suite. °

,

DÉLIMITATIONS DKS qUAKTIKBS.

•
.

4. La cité se diyise en huit quartiers, savoir: les quartiers «w-^^,^
r«Jr^'l'/?^^^^V*- ^f"™' Champlain.St.Roch,Jacque,. SltSi?"*
Cartier, St. Jean et Montcalm, et ces quartiers ont les limites

''"•'"^
^

suivantes:
^

.

"»"*«'»

^

Vifc?n J^^ ^ "" comprend cette partie de la Haute- s,. Loàk..Yille en dedans des murs, qui est an sud d'une ligne tracée de
"^

la porte Prescottà^la porte St. Jean par le miUeu des rues ' *

Lamontagne, Buade, Fabrique et St. Jean ;
^'

,
'

.- -
'• V '

.
.

*
.

"
. - - ' "^

^
Le quartier du Palais comprend la partie de la Haute-Viik. d„

Lo^s
-"^ "*^: **^ **'*? P*" comprise dans le quartier St! ?,

«fiJ!

10 Ttfp
i

Le quartier^St Pierre comprend cette partie de la Basses, k2;? ^'1Vdle qui est bornée au sud par une ligne tirée au milieu dek^^"^rue Sous-le-Fort et ^prolongée en cette direction d'un côtéjusqu'à la bassç-marée du fleuve St. Laurem, et de l'autre

iS î'^f^T* ^«.°''«^t«a« St- Louis, et à l'ouest parles
limites Est de la paroisse de St. Roch, ensemble avec t<îu8 lesquais, jetées et autres constructions vis-à-vis cette partie de la

leTt^fllule •
''"^ constraits au-del^delabawe-mvée dans

Le quartier Champlain comprend la partie de la Basse-Ville «v .

.

«vec^us Tes quais, jetées et autres constructions vis-à-vis cette

partie
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fitfiooh.

8(.Jmb.
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Cap. 67. Corporation de Québec. «9VicT.

U^ U .£it,iu,»i:. .
. i.i ... '' ''

.

Le qnattier St. Roch comprend cette partie de la Daroisse de

llSto'
"" ***^* ""* ^*: ''^^P^' d^une extrémité à

'* :.';

de^t '«^hlJLif
°'"°'"*?"^' comprend ta partie de la paioiMe

MmImIbi.

ï«i« T • *| ""°* «=* une ligne urée au milieu de la rue St.

dScit?"" ^'*^ ^'- ''^^'' J"««ï«*aux limites occidentales

MV.

CONSEIL DE LA CITÉ-'
y

•A ooMPoaiTioir. \^:

CoBMildala

m-

,
ar. Depuis et âpres le troisième lundi de janvier qui suivrala passation du présent acte, le conseU de la cité seïomS

'
du maire et de huh^échevios «t sei;^ conseillers, SS^^red'un échevm et de deux ^conseillers par quartier ;'les échev^S^et conseUlei» restent en charge pendit trois ans; *

*°"^'''°*

^'^T det Hftf^;^
est élu par la majorité de la classe d'électeurs

S î ,

'"'^ ^l"' ^^" ^®* échevins, savoir : par les prOoriétairesde la vai,„^„elk cotisée de cinquante pWres^^^^^^^^^

iw.i K 5T ^®* "^T? "^"^ *°''''^*« «"' ia ^«t« des e^lecteurs avant dmli
JjH*.d. oh«. de Voter à l'élection du maire ci-dessousa,res<Jrite ifreste^nf^ #i3fe itehaige pendit une année

;
Y ' ^°

• :•:•' '
- /

:: .-'... .-•,,., ;,,. .: '.

S. Le maire reçoit * même les deniers appartentm à là citéun salaire fixé par le conseil de la cité ; c? salaire ne peu'être de moins de six cents piastres ni excéder douze centspiastres; "^
v

«cuis

4. Depuis et après le troisième lundi de janvier qui suivra la

iHS^TJV^'^''' ^?^l'
"•î^^"^ 'i''^'^^' ^^ i^ «ité sera repi^enté danà le conseil de la cité par un échevin et deux

.
conseiUers élus pour trois ans par les électeœs municioaux
ayant droit.de voter pcm ce qaixtwi

;

municipaux

I OoDtdllen
, pour chaque
VMfticr.

:
.^':



1666. Corporation de Québec. Cap. 67.

6." Le renouvellement du dit conseil ««: fait «o. •

Mil

241

î^® ^^^'^'^e la dite cité en exercice lors delà itessiitmndu présent acte, continuera de mmplir ses Ctic^s iWà ce ^^'I^r^Jque son successeur soit élu sous iWité du pTéX^tt L"^''''''"^-moins qu'auparavant il ne se démette de se8 L«»î«^r^ 'i
conseil, conformément au onzièrpatfmpt'deTa tl^n

^

huu. ou aux dispositicms de la neuv'ièmf s^ctio^ du prèS

et continuer à possédTpendtua'dE de' \Tt ^''^'''^''

son propre usage, des biens immenK f i*'*'^'^*' P^»"^
valeur de deux m Ile oiastrï^ n?,H f

*^^"5 ^^ °^*^ ^^ ^a

thèques
;
être suj^t de Sa Ma1^ olfn' •

"'^' ^" ^^"*"« ^P^'
tionl'et avoir vin^Jfun an^Sl'prr"""*"^"" »'^^"'^^^«-

f^'S^^-f
«>-

eoi|l:;'rprl^;Lttl:fel^^

jnttrinrrt^rtrSurr^^^^^
à l'effet qu'il^ossèdVles nnRll r '^^*'^^™*'^^^ ^
inséiera^u bas de la déckr^^^^^^^^

mentionnées, et il
'^^

terrains sur les^e^lrfS^ri^SlÎfT"^^^^^^^ ^-

mentionné en la cédule A du présemT
qualification f«.nce.

"""*-

4. Nulle personne dans les ordres sacrés wnmU,-*-^* *
prédicateur d'une secte de dissidents ouZaSJ»^ ™™ "V* «« Cer,.i„e. p«.

ci.é uns allocation p„,. .'errnrn.rrr.r "^'""^ " '

aans 1 élection pendant qu'il est
16

^^ assistanï^
ainsi employé, nulle

personne



U2 Gap. 57. Çorporalion de Québec. «9VI0T.

ttoaliSoMiOB
Ifaénk.

y

VonrvotArpoDr
te Rilire au

Sëraoùne convaineuei de trahison ou de félonie d«ns une cour
e justictt d'une des posoessions de Sa Majesté, ou quiconque est

entrepreneur ou a deé intérêts dans un contrat ou marché, ou est
caution d*un entrepreneur de la corporation, ne^ peut ètr« élu
maire, échevin ou conseiller de la dite cité.

^tTALITÉS CXIOÉKS DBS BLXS0TKUR8.

7. Pour voter à l'élection d'un maire, échevin ou conseiller,
il faut être âgé d'au moins vingt-et-ans, avoir été cotisé tel que
pourvu par leê dispositions du présent acte, avoir paVé toutes
ses cotisations au moins un mois avant l'élection, et être sujet
de Sa Majesté par naissance ou naturalisation, et avoir son
nom sur la liste des électeurs pour le maire et les échevins et
pour les conseillers, du quartier dans lequel on veut voter

;

2. Nul n'a le droit de voter pour le maire ou un échevin s'il
n'est propriétaire d'immeubles dans la dite cité, de la valeur
annuelle cotisée de cinquante, piastres ou plus, ni à moins que
son nom ne soit inscrit sur la listé des électeurs ayant le droit

.
de voter pour le maire ou un échevin pour le quartier dans
lequel il désire exercer tel droit de vote

;

Vourrotwrpour 3. Un propriétaire no peut voter pour un conseiller quç si la

^Sm^C^iii. vaïeur annuelle* cotisée de sa propriété est d?aW moins huit
*"•»

;^,
piastres

; un co-propriétaire peut voter si sa part de propriété a
!^ -s, cette valeur annuelle cotisée, et si son nom est inscrit^utJ» Ihite

des électeurs ayant le droit de voter pour des cohseillerV du
quartier dans lequel il désire exercer ce droit de vote

;

4. Un locataire, occupant ou usufruitier, ne peut voter pour
un conseiller que si la propriété qu'il occupe, ou dont il jouit,
représente une valeur annuelle cotisée d'au moins trente-deux
piastres, et si son nom est inscrit sur la liste des électeurs
ayant droit de voter pour des conseillers du quartier dans
lequel il désire exercer ce droit de vote

;
. n.

OonuM loca>

Uin.

Peraonnc*
iahabilgt.

.6. Nul officier ou serviteur de la corporation, recevant un,
traitement ou des gages fixes et réguliers de la corporation
comme tel, ne pourra voter à l'élection du maire, d'un échevin
ou conseiller dans la dite cité. > ,,

^

.«rasM dans
te oharKrde
tira.

-^

'^h'-- ?S3# VACANQKS, ETC^:

i

8. Si durant l'année municipale il survient une vacance 1

dans la charge de maire, le conseil de la cité, à sa première
assemblée, après cette vacance, élit parmi les membres du!
conseil une personne convenable pour être maire pour le reste!
du mandat de l'ancien maire, mais l'élection ainsi faite par lej
.conseil ne rend pas vacant le siège du membre ainsi élu :

lat-
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29 Vk».

dans une cour
ou quiooBque est

a marché, ou est

le^ peut être élu

RS.

in ou conseiller)

té cotisé tel que
tvoir. paVé toutes

on, et être sujet

>n, et avoir son
les échevins et

veut voter
;

1 un échevin s'il

ité, de la valeur

ni à moins que
rs ayant le droit

3 quartier dans

i^iller que si, la

!aie( moins huit
1 de propriété a
isorit ^ufJa l|ile

s cohBeillers du
e vote ;

peut voter pour
ou dont il jouit,

sins trente-deux
{

'. des électeurs

quartier dans

1866. Corporation de Québtc. Cap. «7. ^ ^^^3
Nî.^

sdde sous le nom de " Dro-mair» » tm,- il.
ma'adie, pos-

et droits dont le maire ?sTinSi ;
"

^'" P°"^°^"' "."»°"'^«

S. Toute personne dûment élue à la charffP d«mo{«
fuse de l'accepter, doit paver une «mS j

™*"*' *ï"' '* «•"» de i.

1. nfu, d'Mcpiatiott d.rffch«^
;

"" "»P"»«« P»«

idi^ri.'-deti^Jo'!
«-^•» J"8« de paU po„ la ohé e. lo u^^

[fixé à cette fin par le maire dP 1» mlrl
an mandat, le jour i«ch.»Bd«.

le n,«.d.. d.„„''échevr„rooni^,,™™ '^^^'J '""' "^^^ '°"^-

élue à lartJîte chari?e, et
1 néffliire H'f.n »>^.:i:.

,,----— i—.Dvri.uo ijui reiase ou néjrld échevm ou conseiller, après avoir étfi riln» a'TII^î'" 'l ^'"»'^K«
tout échevin ou conseil er qui refuL 1 "LV <^f

charge, et

le. devoirs, ou s'absente d2 la ci é pen3ant^iS«
d'en remplir

01 le siége^u dit 4sr?:s?de:i^:?;sr'^«'
'?A

'^?^\ ^«''^^vin ou conseiUer doit donner tm-^^m a i
Ité av s de son accentHtinn Aa, ,

"" "°"°o^, au Greffier de la

l«lt, faute de quoi le main le fait pour lui
; tP^

leax crals piastres otn^I/ 5 ,' °,?°"""' ""^ «"ende de

arlaiionK>ccupatiQquuJMléû,urde
la n,« ï T"' <""

le remplir le. Inactions de^hwg^ /' •"" '''' '"™''" «"

f.
iSi îriSL'!"' "

°°""'''" "'' «^'*«"'» )»«• dé paix po«r

H«ilte?«utdut.«„tSi°"'''' "" ">" *"«="» -»

lt«n», afatenc*
«.u oégllgcnoe
a«M ooueiJittrt,

AvfiHl'aocep-
tation.

Election pour
P<ua d'un quar»
lier.

Ame«lt pour
deTaut d« don-
ner «ri».,

'

Leetienaefllcm
•ont jugea de

RMgnaiiondw
conaeiUan.

"^^

It»
IirCOMPATUILmls

;
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Qualification
du maire et des
conaeillen.

CoAtrito
la corporation

'^

9. Si le Maifê on un échevin ou eonseiller est déclaré eh
faillite ou demande à se prévaloir d'une loi pour le 80uia||e-

ment des débiteurs insolvsibles, ou entre en composition avec
ses Créanciers ; ou si le iMire s'absente de la cité pendant nlù»
de trois mois, 6u un conseiller nendant plus de six mois à la

fois, excepte par maladie oïl affaires publiques ; ou si le ma^e,
échèvin ou conseiller a des intérêts directement ou indirecte-

ment dans un contrat ou marché avec la dite corporation,
ou est cauticm d'un entrepreneur de la corpotation, pu tetire

directement on indirectement quelque' émolument ou âvantime
d'un tel contrat avec la dite corporation, il cesse par là même
d'être maire, ébhevin ou conseiller, et dana.1e cas d'un contrat
ou cautionnement, le maire, échevin ou conseiller estrpassible
d'une amende de? cent piastres, recouvrable devant la cour du
recorder de là cité de' Québec, pour chaque jour 'qu'il remplit

, ainsi illégalement les fonctions de maire, échevin ou conseiller.

Il: irXEMPTIONS.

r

Fenbnnes
ezfemptes.

Aliénés, etc.

Senrileuft

publics.

10. Les personnes, ci-dessus désirées seront exem]ptées
des charges municipales, savoir :

> • » ' ".-. '

2. Xes personnes âgées de plus de 8oixante«cinq ftns, lors-

qu'elles réclament l'exemption dans les cinq jours après avis,

officiel' reçu de leur élection ;.

I

•
•

, .- '
'•

3. Les 'aliénés «t les idiots ;.> : - '

4. Lès officiers de la marine ou de l'armée au servicp de Sa
"Majesté, lorsqu'ils sont en pleine paie; les membres de lalé-i
gislature provinciale, les juges de toute cour de loi résidant en I

k, dite cite, l'adjudant-genéral et les députos-adjudants-géné-
raux de rriiliae, les officiers delà douanç,les shérifs et coroners, I

Jes maîtres d'é.cole, les greffiers et officiers commissionnés de
la législature et du conseil exécutif, le ihnaître«de poste et ses
débutes. : .

•

- ELECTIONS MUNICIPALE^: r^ '

jr- Lîstes^es
* lecteurs.

. -
'•' ' *' '\: ' '

- : ''
/'• ^''•^

11. Avant le premier jô^jr de novembre de Chaque année,
les cotiseurs préparent poui" chaque quartier, au moyen des]
livres de coti(|lMion pour l'année alors courante, dieux liajes al-

phabétiques,—l'une étant celle de toutes les personnes qui, part
ces livres, paraissent èotisées à un montant assez élevé pourl

* avoir le droit de voter dflns le dît quarjier pour le maire et les!

';'édhevins, et l'autre, étant Qplle des personnes ayant comme!
susdit le droit dei voter pour les conseillers, et ils certiiîeBt|

chacune de eoH listes
,
et les rcmuttcHt avant le dit premier jtwirj

i
^ /4- •/ ,/

>_>»,,
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^

hL««., ™ n^V^®^' ^* ^ ^^^^'q^i ^«« ^ch« dans" son
,
bureau^ou elles demeurent ainsi a^ohées jusqu'au quinzièmejour de nbvemlrè, ces deux jours utclûs, depuis heuSures " ' •

du matm jusqu'à^ quafre heures du soir, et % LffierS .
'

avanHe dit,premier et jusqu'au quinzième jbur dT^veSî ^

a. ToBt électeur qui désireïairé ajouter son nom à ceux aue p- , •

fcT'"'^"l''*""T'^'""^°<J'*"^'« ^ listes dTsél^ ^tSSteurad'un quartier, ou feire biffer uanorri qui s'y tfouve Zt'''«««''««î^en faii« la demande par écr^t et .ous sa p?opre dgnXe '

en

'

indiquam^a résidence e't le nom de son quwtier^et Wettr^

EovtmbS^''
au'peffier de k cité, le^fav^nt le^^S^^[novembre a quatre heures du soir • - - " 7

'""^

'
'

' f* *

. f LdWire de Ja cité de Qiîébec, le rècorder de la dite cité L" ^
' \

h I.T« • ^^^'Z'^,""'^ P«"'
réviser les dites liste7d?s électeurs,^t le maire préside les assemblées du dit bureau ; "

'
. ')

'
'

,'

4. En cas d'absence, pour quelque cause aue ce sÀit- A»
^rasidem du bureau, les membres du Sit bureau présents

'*'*'^'-

bomme susdit, choisissent un de kur nomL pou '^^^^ .
l'absence du présidem

; et la personne ainsi nommS e^rS •

5. Deux des membres présents à toute séance du bureau o ^.
ourront exercer tous les pouvoik et attributions confeW au ^r"*^ureau par le- présent acte ou par tout aoîre acte

; J,
6. Avant d'agir comme tels, les membres du bureau nrêfent <^^

tSSLTJ^ârj^''.f''f''''^'
de Québec^le serme^ifde S^oK'

pe la prestation du dit serment est inscrit au procès-verbal de

LS.t'^r'^-1"
^"'^^"' ™^*« chaque .membre du bSeau ne

K a ±4'' ""'""T ^/r ^«1« foi« pendant le terTp^ quUl|gira cortfïi|,e membre du bureau • ^ «*j«> 4u w

7. Le dît bureau s'asslemble le vingtième jour de tinv^mK^.

[eure mdiqués en l'avis de convocation donné à cette C T^.^-^ ^

faS^TalsTX" t7i:'^^^^^ v"Kmm» i assemoiee a lieu le jour juridique suivant.

I
«. Si par quelque événement ou oauses imorévus ïÀ ditImau n'a pu se réunir à U«n des jours fixésT^TWfsem ^^''"™-««''

k^, en nombre suffisant, il s'ajourne de Dlein\imît-P„- - '
—

p.vam,etavis^el'^,ufn;mént^en7sull^ •

à

^

%.

*
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lU.

ion on

9. Le bureau doit réviser chaque année àVènnnn^ ^iJtL.
mentionnée les listes.des électeurs, admeUre ouSer a^Sil
feL poriŒr"' ^««/-•-àtions ou sïesm
Sîes iCs ;

'^'*^°"' *^^"'°" °" '*^i»*i«P fe noms sTKT

13. Le préaident du bureau a le pouvoir d'examinpr ««».

^Z^^ ''' '"'°"'' "^ '^^'^'^ ^adminilreTIte Ti!
"

sonne entendue comme témoin devant le dit bureau ...rS

déposition par écrit assermentée devant Sn iueè de nn^^JÎ

â;Sd%st^fr
"'"'' "'' "'' "' H-?^ -'«'-« p.;

Témm'iM UMN

\

PMniraiitt
<Moâ«, COOI:»

mtnt AtitA

œl»Veii«':i.Téi"rdreSx;iL7attï„"t^^
2J.U» .... a,i, de .oute demande.de- radi"l™ e°«7oLTlîT.ÏÏ,"ii,|!ressée,

(.1 elle demeure ou peut être trouvée en koitédé Ch!ibec) et du jo>,r, iieti, et heulToi. elle peutlt.^ eXnte"
*^*'

Ctreffier. ,

Avjapuhijssr

>r

77— ^- . .

7*ifi
^«^'««ierdela cité est le gnffier du dit bureau •¥tient les pimutes des séances du dit bureau et L -:^-' V

donne aoussa^gnature tous le. avi^ .^qSrilarie p^sera^;"
IT. Quali'e jours au moins avant le dit vinirtième irtnr H«

' novembre, 1« greffier donne avi, dans un jouSalTnCwe

>*
18.

t.
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it les demandes
itorisés à cette

temps à autïe
mplétée; . <

'e possible, l^
is les additions
landes légales

errearouomifl^
ans néanmoins
imande n'a pas

ixainmer sons
rer, tonte pe^
bareau ; et 1?
la séance les

es dites listes

le, ou par la

e de paix dn
mbre de per-

!Une liste sans
procureur.; et

a partie inté-

1 cité de Qné-
tendue

;

r
,

it bureau ;\jl

les signe; îh
présent aote;

èrae jour dé
tl en langne
•ubliés en la

G réunit pour
"éclamationti

ncera la dite

la

18. Toute réclamation ou demande relativement à l'addition Qa.od i«. ,<^ou radiation des noms sur les dites listes est déposée dans le •'•""««••oà»
bureau du greffier de la cité, le ou avant le quinzede novembre

*•*•**

de chaque année et pas plu^tard ; et le dit jour passé, nulle
demande ou réclamatioB n'est reçue par le dit greffier; '« "

m La révisiondes listes est terminée le dix décembre sui- n.,.».,, ^
Zli "'J" ^'^"'i

^" ^^ ^"'^^^ signe-^aque liste ainsi .ftS'îa:
révisée, et y appose le sceau de la cilé après qu'elle a été simée "*•
par le président du bureau

;

«"w

20. Tout membre du bureau des réviseurs, nommé comme Am««i.««,tel en vertu du présent acte, encourt une amende de huit cents «îSSéff"
piastres chaque fois^qu'il refuse et néglige de remplir quelqu'un
des devoirs qui lui sont imposés par le présent.

'J- CANDIDATS.. -

NOMIIVATIOir—INSCRIPTION DES TOTKS.

'^ it\

2. Le premier lundi de décembre de chaque année, ou le „ . ^^
de léte, a lieu à Phôtel-de-ville

; la nomination des candidats à "''•'«-•

Jf^^K ^ *^® maire
;
et la nomination des candidats à la chanre

î^^!"""? ''°°^«^"«'. a lieu-aux endroits indiqués par le cot-
seil dans chaque quartier

;

-i r ""

" -^'7^^^^ J'*"''* °," ™"*°* *^"»* ^^ nomination, le greffier de la * ^

.

anilfi°s dfr^.'^"°^ TJ°"™"' ^'«^"î^'^ «» cians^n journd ^^^SlSm
anglais de la cité, avis du temps et des lieux où dolent se

îïm°°"""^V''"' ^^ candidats à U charge de mahS d'é-
'

électeur^B habiles a voter en faveur du candidat qu'ils Ont l'in- -^

tention de proposer peuvent demander la nominiion d'un can- ^

ddat; et quant à la nomination' des candidats à. la charire^d^chevin et conseUier ces deux électeurs doivent apparteniîfu
quartier pour lequel ils nomment utt candidat à la cha ge d'éî

de maire, échevm oh conseiller, il est de suite déclaré élu
;

4. S'il y a plusieurs candidats, le membre du conseil oni i7n ~jipréside, et qui a été nommé .à cetVffet pcjr le consLiîde U ché ^i
pour les candidats ainsi ttiofnmés

j

^

Y

.-î.

,. .- i^-^
-..,.

-i
,-'--

— 1
. .

s «

*%«%

^--s^
.rh.

.. ~''~ - tf.
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F^f l'Aeotion
d'ul^échevln
ou conseiller.

Deux jours de
votation.

Heures.

Avis.

QuifmsideÀla

mère de conduire l'éJection généraleme^r'

pou a étét;'o^;rïï:;£jf;t^ ^2ST s;r
^^^^^'^

ses assemblées, avajit le dix de déclm^rji \ ^ ""® ^^
la votation commence le qihiï de dSe™i^! hÎT' ^°'" '/'

otcê ".^e ;

-" °»™"*^' --•"-'« n^e^œt
8. Lorsqu'un poil a élé accordé pour un nnnrti», i œde la cité doit préparer des copies exacte" deffi.lïlf

"
teurs de ce quartier ayant drSt de voter ±îr ?ml^^^'?°-écbeviM ou conseillera respectivement ou Helle H^l l'-

^^
qm pourra être .^quise pour l'élection au suLdi laoSu"*'"l^a été accordé, et y apposer sa signltr^tt Ij^^^'^ l^

Québec, que cercoDie. in. 5!.. ^ ''°"' '" ''"'""' ^

*m la nnn:» 1 1 !• i

"'"*^ |»«reonne {joiil le nom 8e trouvrsm la copie de la liste des électeur» ayant droit de voler ^nr1^ ooiise.llurs, pourra voter à VéieotiLd\mlZZTSZ
conseillon, pour le quartier pour lequel toute li^ë a é.é ^iî^.ansotnj tenue de prêter d'iutre -^ent que c^bi.UL àtçédule A. qu, est annexée au présent aole' et Tn forme^^artille membre qui préside n^Hn fC d '

aduiiniJirc^Tr^y '

vouttto«

. V.

Devoirs du
greffier de la

(ité<iuandu«
poll«slMoo«dé.

Oopies certi-

fiées et inuM-

Droiudii
électeur*.

«naut.

tl.

"*-vw.
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11. ;Le consea de la cité doit faire prépaytHKivres dnnt , .undoil etro r^.s, par le gmffiee de la cité J^S^d^s ;„tm

''"*"^'*«-

canaïaats a la charge de maire, échevin et conseiller nom- ul

^u préside d„i. a,rn,iai,„er à .omCmrrS.'deTo^ ="*•

de »n „„,„,{.. ut'T^iV.rXeti:" ^e ^r^X:!

daM le quartier pour lequel il est nommé, et d'y fair2"o^^^^^
.

m^es prescrites par le présent, et ce ole^c, avant dCfr doh s. .,

KduteT^ ""'^'''"^ «n «embr* du conseil, le sermenfde «T""'"^'''--Ja cédule B du présent acte dont elle forme partie
;

16. Un électeur |)eut voter pour le» candidat» à la nh-ro»

.,»".n!r;:,fri;'';L"rdlr.""t„r:r'""' r' ™r •"" -""'-

Zr^Tt^, ' "nifnq voter pour tcto wudidttte -àTiÉfaut ^* ««ITlf
«tprtrédudroltde voter à l'éleotioJX m«i»r !i^
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AbMimitu
Srfaidentou
u clerode

poU.

Câp. 57./ ^poraHon de Québec. «9 ViOT.

Dev6!ioir du pré-
ident aprè* Im
ddtnre de Ta

vouuion.,

:

finpriiqUne-
Bientdeceux
qui troublent

Up«ùt.

(Mki«mde
Miix obljgét

rexirutw le

murant.

lj'mnpriMaiit>
ment ne met

Su & l'abri

autrM poar>
Mitca.

Standards,
baaiérea, eto.,

dCAndua aux

17. pans le cas* en décès, de l'absence po^r cause de
maladie ou autrement, du membre qui doit présider à la
votatiflta, pu du ôlerè de poU nommé comme susdit, le main
àpïisitXe champ gommer un autre membre pour remplacer le
président, ou un autre clerc de poil en remplacement de
l'abseht, el ce nouveau clerc de poil, avant d'agir, doit prêter

^
devaiit le maire Ou un membre du conseil le serment de la
cédule B du présejat acte

;
/ , >

18. A la fin de la votation, chaque jour, dans chaque
quartier, le membre Ijtii préside doit additionner et constater le /

noitabre respectif de votes donnés et inscrits dans le livre de /
ppll du dit quartier, en faveur de chaque candidat à la charge/
dé maire, échevin ou de conseiller, et remettre le dit livre au

iffier de la cité immédiatement après la clôture de l'élection,
près avoir prêté et souscrit au bas du dit livre, un serment
evant le recorder, lé maire ou un membre du conseil, lequel^
lera d'après Ja formule de serment énoncée dans jia cédule G
du présent acte, dont elle forme partie. / V

: •
;: .

'

:'
' '-l'- ^

-/

W)OVOIR8 DES MEMBRES EXERÇANT liA iPRÉSIDKNCB AvV
ÉLECnowS.

/)

^^
.• ^V />

13. Chaque «rnembre qui préside à Ja nomination où à là
votation dans un des qip^ârtiers de jia cité, a plein pouvoir d'y
maintenir l'ordre et Conserver la paix, et si une offense est
commise sous ses yeux, ou prouvée sur le serment d'un témoin
digne de {^\ assrrmenté devant et par lui, il a plein pouvoir de
faire arrêter sur l'ordre verbal par lui donné, et emprisonner
sur son mandat, pendant vingt-quatre heures, dansTa prison
commune du district de Québec, quiconque ne maintient oas
l'ordre ou ne conserve pas la paix, ou eét^armé d'une mai^è,
d'un bâton

,
ou d'autres armes offensive^^-^ûiiporte quelque

pavillon, étendard, bannière, ruban, ou cocanie ou autre
insigne ou marque distinctive quelconque pour indiquer quel
candidat il appuie, ou trouble ou menace de troubler la paix
ou l'ordre, ou empêche volontairement ou cherche à/empôcher
quelque électeur d'exercer son droit d'électeur, ou^intprrorapt
de quelque manière la nomination ou la votation :

2. Tout officier de milice, constable «t pfficier/de police ou
geôlier du district de Québec, doit obéir au dit rafare verbal et
mandat sous peine d'une amende n'excédanLwrtcent piastres •

3. L'emprisonnement de vingt-quatre heureé mentionné-oi^
haut n'exempte pas celui qui le subit des peines et pénalités
qu'il aura d'ailleurs encourues p^r les actes qu'il a commis

j

' 4. Quiconque, lors de la nomination ou de l'élection,'ponera
aucun pavillon, étendard, bannière, ruban, cocarde ou aut^s
insignes, indiquant à quel parti appartiennent jèeux qui 1m

/:



^
/

ise^. Corporation dé Qu^Sêc. Cap. 67. ^m
malicieuses, ou troublera la nomination ou l'élection, ou porterades massues, bâtons ouvautres armes offensives sera dmS >.
pour chaque telle offense d'une amende de cent piastres ou de

îrcor"
^ «'"P"»<'°»«'"«°V pu des deux, à if^LSétion 3e

^
»"PO"T»01»S RBLATIVEB AUX MENÉÏSS.

' '^ ^
/ "

. , .

-

A^ii' " ?** ^^^^""^"^
^
^°"* ^^««'«"^ de demander ou recevoir o •do Pargent, ou autre récompense, sous forme de don ou ï'ISî^ SŒ?^» ""

;
pnint, ou sous tout autre prétexte', ou de se faire nay°r ou de ^^- ^

/,
consentir qu'on paie pour lui ses cotisations («zKC de

. faiçe quelque convention ou contratpour quelqu'arg^t chargedon^ emplm ou autre récompense qSelcoïquJ^ i3^3Ss abstemt de donner son vole en faveur de tel oftel caS- /lies aussi défendu à toute personne par elle-mêmTZ^/ '

employé, au moyen d'un dcil, d'une Vécom^STL^^ T
convention, ou sous la garantie d'un don ou dC/réSSw"

/
on an moyen du paiemem de cotisations oùta^ Tc^ ^^

do met ou à s'abstenir de donner son vote à un candidat et.

ïiïîZî'e!:»^"'*
'"î^^?'^^^ ^'""« «*«« offens^rnSé:^^-'^- ^

dune amende de deux cents piastres; recouvrable avec é^is oar - /qj^nqne la poursuis devait la cour du record^^SX ; ; /

t.y L'élection d'un maire, échevin ou conseiller sera dé«lfiws«

' sr«viTé^r?r ^^ '^
i"î:""?^

compétem tv^n^feq^^s^ Ssssi^r

jemiun^U-ansportde terre^ou une presse deS^1^ . ;:,

/t^neouplusieurs de ce» choses; ou a menacé un électeur delu faire perdre quelque charge, salaire, revenu ou avaA?Lre

Kn.f«r
^"^"^^•"^ «oit P" «on agent amorisé à ce" effet d^^Pimention de corrompre et ipduire quelque électeur à v^r

c^ns'eS^rTd'rfr ^ ^î ^'^«T
^' ^aire^^cWirô;'

amr.nlnHiZfrJ??^''^''^"''^^"^
^'^«^«^ de voter pour un

ïu I f^h
"'*•* ^ ^* ^''^ '^^'«^' °" «°fi° a °"vertou entretenuou a fait ouvrir ou entretenir, à ses frais et dépens ouEmaiwn d'entretien public pour le logement des éfecteU T

jf)-iï!«j,.y,-

;/-

' ?.-«»,;

OiÇLAKATION DES MEMBRES ÉlUS. M.

l'avis de convocation donné à cet effet' par leTffie! de la cS?et se faire apporter tous les dit» livres àé quE ou de ^11 '
'

M^^^^'u^i u^;;;.^;-;-;SX£rr"dlto livre,X3r» ""-^'^^«^^^"""ftgennicrttsiaâgs tons les«n^ livres de poil pour chaque candidat à la charge de maire,

f

4-
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et le nombre total de votes doBBéà et inscrits pour ohaqœcandidat a la charge d'échevin, et le nombre tStal de vSd^nes etmècnts pour chaque candidat à la charge de co^seiller pour le quartier où a été tenu le dit livre de poIL^tpour qui le pins grand nombre de votes a été inscrit poùTla

et 7r« ^l^^î'^' ««fa,«^,^ «t conseiller pour chaque quartier*

Ja cité de Québec, celui qui > reçu le plus grand nomb» devotes pour la charge de maire, /élu LhévTn de iHS? de

.^Î^^A^f *^^'
A '^^"u*' P^*"" è'*"^ "«'"b'^ de votes pou, la

^^Jlfr'"" •
"^ chaque quartier, et élu conseiUeVde \l

la oh.J^ ^ '
"*"'

M,'"^'!,
^" Pi"' ^"^^ °°™»»« d« votes pour

. ^^
,

dosent rester dans le bureau et sous la garde du greffiei^ dr^aeue qu. doit en permettre l'inspection à tout électeur sur paii!mest de vingt-cinq centins :

' '^

MalK.

Echevin.

Conseiller.

Éfalitéde
otee.

Entrée en
charge. 2. Le maire, les échevins et conseillers ainsi élus à l'élec-tion annuelle susdite n'entrent en fonctions et ne jouissent deadroits et oriv nafts «t «« ««„ „u„-„^- .i__ j J^'^"'^'" ««»

.^ ^-a««^ .. ouiicui en lonciions et ne louissent deadroits et privilèges et ne sogt chargés des devoirs et de la
isabihte de leurs charges respectives qu'à compter du
me^iundi de lantiVr nnr«a lom- ù.\a^*\^^

^
responsabilité «^ «.u« «uarges respectives (

troisieme^lundi dé jantiter après leur élection.

MANCB8 DU COVSXIL.

A*einblée* et,

journeménur

^di préiideni.

'Quoruin.

Soudnne :

iMé devra
;du* tMooaplie.

16. Le conseil de la cite peut s'assembler aux époquesfixées par un règlement, et ajourner ses séances en donnantavis de l'ajournement aux membreaqui ne sont, pas prtaents
loi» de l'ajournement : „ ^ h"""»»

2. Le maire exerce la présidence aux séances du conseil etremplit les devoirs et est revêtu des pouvoirs et privilèges

.•Zf^^'pM ''r'^^T
*•* "^^^ de la cité par le présent |^jusqu'à l'élection de son sucopsseur

;

««'«t w»»»

«f^K^° *^"Tv,'^"*''°''^'' ^^ ^"^ °'*^ est diun tiers de sesmembres, sauf s'il est autrement prescrit paj leprésent
;

4. Toute chose dont l'aoconr^plissement en vertu du prècent
acte est prescrit à un jour fixe, pourra être accompli aussitôt
que possible après

; pourvu que l'acoompUssement n'en ait paseu lieu faute de quorum
;

^

MaJ«tM,pM
4a scmiin.

b. La naiyonté des membres présents détermine tous les

^
atiaires et questions soumises au conseil ; le conseil ne doit
ji^«8 voteçAu sofutiniieoMit ; , .,

la lïïSSiKea *• Jt
•««'«««««"i^Wées pour la passation et la troisième »ieo-

rifiMwnti. tuie d'un règlement, les deux tien de» membres du cMMil
^MM>m AfTP ptéflontH

;
1 „.r^^'

t:
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t. Le maire préside les assemblées au séancesdu conseil ; i| UaaàMm^

a VOIX prépondérante lorsque les votes sont également divisés* •"*•««^
dans les autres cas, il ne vote pas ;

«

^

' i>répoB«n«i»..

8. Le conseil a le pouvoir de faire des règlements pour »a „.

,

iégie intérieure et le maintien d« l'ordre pendant ses séandes.;
*•*'•"""•"• '

/'
*'

' -

^
». Le maire doit mafejenir l'ordre et le décorum pendant et *, . . ,

dmwit toute séance du conseil ; il peut faire arrêter piurtout PoX"
"

officier ou constable de police ou autre personne, quiconque
trouble de quelque manière que ce soit l'ordre du conseil
pendant et durant toute séance, et faire conduire la personne
arrêtée, s'il le juge à propos, à la prochaine station de police
pour être ensuite amenée devant la cour du recorder ptmr y
être jugée conformément à la loi

;

'^
•'

tO. Quiconque trouble de quelque manière que ce soit l'ordre Pén«i.teiwwou les délibérations du conseil, ou refuse d'obéir aux ordres '"«"«'^wSe.
légaux du maire ou de la personne président une séance du
conseil comme susdit, ou viole aucune disposition faite par un
Règlement du conseil, en vertu du paragraphe huit de fa pré-
sente section, encourt, sur conviction, pour chaque '

offense
une amende n'excédant pas quarante piastres, qui est pour- '

suivie et prélevée conformément à la loi
;

IL Si le maire ou le pro-maire est absent de la séance ou i^^J.assemblée, le conseil choisit un de ses membres pour préBider ; maiS;

^^18. Le conseil peut, par règlement, contraindre ses membres Memb«îcôn;a awister aux séances et à remplir leurs devoirs'; trainud'i
" y ' ' ter.

15. Les séances du conseil doivent être publiques.

&

/

Siineet publi-

OFFIOUBBS DU CONSKIL.

t

I y. Le conseil peut nommer un-^effier de la cité, un tréso- Nomin.Uon.
ner, des clercs de marchés, un inspecteur delà cité, un ou «J»» »«'<"««-

plusieurs inspecteurs des chemins, rues, ponts et cheminées •

un ou des percepteurs et gardiens d'enclos publics, et les autres
officiers qu'il juge nécessaires ; il peut les destituer et les
remplacer, exiger d'eux des cautionnements et leur accorder
des salaires, lesquels pourront être augmentés ou diminués de
temps à autre, à la discrétion du conseil ; et nulle diminution
effectuée sous l'autorité de la présente section ne. donnera le
droit de recouvrer des dommages contre la- corporation à celui
dont le salaire aura subi telle modification :

-4f¥i

i5-

8. Le conseil de la cité n'accordera pas de pension ou fonds iino«r«p„
de retraite a aucun de ses officiers ou serviteurs, ni aucun «oionl«dep«».
secours ni autre indemnité quelconque sous forme de paiement

"**""

-"° _-?!.. ^j[^^!*^"^' pour dommages on blesaur^a «»»«

J
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jtMpoBnbUitéB
0M officiers

pour n«gli.

8«Dce, ete.

Corporation de Québec. 29 VioT.

peut par le jugement débnntnnt il j-f • '® action ou plainte

cier par le fait ^îffautt ï f„ i^'^^
^''^'^'^ condamneV l'offi-

été d'ébout/ràTave rJor.1^1,^^^^^^^^^

Aniaiaala*

Minute* dea
4Mibiratioiui.

PieuT» des
miuiet.

t»."

-V

autres formalités ou Drocér^rn""'" .'' ^''^^ ^^« f'^'*' «ans
cours ordinaire Tl. rs^XTeT^ff^S Setlt^S!;";

'^

4. Si im officier est absent ou incaDable rl'n»;, T»Im nommer un assistant durant ««„ il ^"' ^® "^^'^ Pe»*
alors pendam le teC 'uX^^^^^^^^

«^ <^^^ assistaït a
pouvoirs et devoirs d^e^ŒieTp:Lci;aI Entr™'' '"" ^'^

le pro-mair«, ou le membre Cèlél^réMX^T •?^.^°^'
ces mmutes, et tout électeur ^ut y avXIceè^ -n ' "'«?^
somme de vingt centins

;

moyennant la

ca^ Sï^r'" p:pir:S^'''*'^'?''^'^"«°^ tp„s^ertifi.

par le greffier de il dl «ousTl?^' 'î '?^''^ "^ contrlsi^és^

îeçus d'ans toutes les coùrTde f,»^'^"
*^' '^ ^^^^' doivent'être

c^nus dans les orLlZx et tonf" ''^'""îf,
P'"^"^^ **«« f^i^^

tîSé^r^r le greffier dfLchésnr? ^^''P" ^l"« ^oc»ment,cer^

authemique, et fou preuve dit . ^ '?^^" ^^ ^^ ^'«^ «'^é est "

mpinsqnVnepTairq\':it:^^^^^^ ^« j"«*'-. à
faits

;

w c m signature et (e sce^u sont cçptw-

Pouvoini qnBBt
^chemin,,

^oirs

\'

7. Le trésorier et- l'inspecteur de la-oif/i nnf u» *

lirs et devoirs au'avaipnf m.fJLftf- ^ i > °^ ^®^ mêmes pou-
l'inspecteur des gra^s cheS n!j'

^''°""'" ^"^ *''^^™'°« ^
l'acte de la trentfSLeZïjdT,' ^'

S""*!.''"
^° ^«'»« <ï«

4ans cette AinC/pS^'S^îrï^^^^^ '^'^^^ '' ^''«''

«.c^tt^^rïi;!:.::^:^:^^

Tcr^roni^^rr^^^^^^^
raisonnable; et c:^omprs":;er es^p^c^: ^^T -''""P'
papiers s'y rapportant doivpm a»! P f^

Justificatives et

. ^

d'avril, le trenîe^ÏÏL';^rdejSleMeLr°'^^^^^ ^°"^'
d'octobre et le dernier im,; aL e-

J.
"'f*' 7 trente-unième jour-

immédiatement a^^S^ l2Tl ^' *'''"3"^ «°'^^«' «»^ti«
- des auditeurs deKtéetT!^VP°*ï"° livrés à l'audition

:^.udiUo„. le maire
; après IW^^^^^ non r""**"-"'

''°'"™^« ^ ^'«^ ««"«» par

ÏL-îKT tième jou'r ï'^tu dtcrquTJnL^^^^^^^ -A•«•^ par écrit, un état complet rsero;?:.i!J^iJJ''^"„^^ ,^°i»
f?i~»

', JLie trésorier

-tiendra de*
compte*

; qui
pourra les

uupeoter.

Période pour
Im filon».



fidèles des
lesquels ces
les membre
tout temps
ficatives et

tième jourç
nième jour
née, et être

l'audition

et effet par
»t au tren-

doit faire,
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impriiner dans un journal anglais et un journal français de la
dite cité, après en avoir livré une copie certifiée au conseil de
la cité

;
et tout contribuable a le droit d'en examiner gratuite-

ment une copie au bureau du dit 'trésorier, à des heures conve-
nables, et d'en obtenir un exemplaire en payant un prixiai-
sonnable

;

^ r j- ..

K^
9 Le conseil de la cité à seul le pouvoir de démettre le Démi«ion<iu

grether et le trésorier de la cité par résolution passée sur un B^^von
vote de pas moins des deux tiers des membres présents à une

"**'"<»•

séance du conseil
; .

'

le. Tous les officiers nommés par le conseil sont obligés de
lui rendre compte par écrit des aflaires qui leur sont confiées,
ou des deniers qu'ils reçoivent; s'ils ne rendent pas compte
ou ne remettent pas au dit conseil les papiers, livres, deniers,
documents, ou antres choses ou effets appartenant au dit con-
seil, la dite corporation peut porter plainte devant la dite cour
du recorder qui ordonne l'émission de la dite cour d'un mandat
pour arrêter et amener cet officier devant elle, et que l'officier

Obli^tions des
officiendela
eite.

Recoun conli*
le* officie» eo
défaut.

. , . j ' appert a la dite cour que ic un. «ui-
cier doit des deniers à la dite corporation, elle peut émettre un
bret pour le prélèvement de ces deniers par saisie-exécution et
vente des biens et effets du contrevenant ; et s'il ne se trouve
pas assez de biens et effets pour payer les dits deniers eî frais
de saisie, ou s'il appert à la dite cour que le dit officier a refusé
ou néglige sciemment de livrer les papiers, livres, documents,
ou autres choses ou effets à lui confiés, ou qui étaient,sous sa
garde, ou ne les a pas livrés, ou refuse de les livrer à la dite
corporation, la dite cour doit faire incarcérer le contrevenant
dens la prison commune du district de Québec, pour y demeu-
rer, sans pouvoir donner caution, jusqu'à ce qu'il ait paie les
dits deniers, ou ait rendu un compte exact de sa 'gestion, avec
pièces justificatives, ou ait livré tous les dits livres, papiers,
documents, choses ou effets, ou ait donné satisfaction à ce sujet
au. dit conseil

; mais aucun tel officiel^ ne peut être ainsi retenu
en prison, faute de biens suffisants, pendant plus de trois mois
de calendrier

;

EmpriwBiM-
ment du con-
trarenant.

Période.

Antrot reoonw
wuvegudéi.

11. Rien de contenu au présent acte n'empêche ni ne res-
tremt aucun recours juridique contre aucun officier contreve-
nant en la manière meitionnée en la présente section, ou
contre aucune caution de tel officier.

:^^^'^^®^'^'0''S ï^OUR LES FINS MUNICIPALES.

COTISBURS—NOMINATION KT DKVOIBS^

18. Trois cotisenrs sont nommés annufe«^t...r.T^ mi moii ao Wamimu;!Tewer, par un bureau spécial, à cette fin appelé le Bureau de «>«•«».

CotisationiÉk
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feSi^ÏL?
composé du maire, du recorder et du ju«e dessessions de Ja paix de la cité de Québec • ^

^
Qualification. 2. Nul ni» spm «iKrv^ki^ 7« .

I? .hf -^^ ^ •'"' ^^ 5^ ^^'^^^««^ année du règnf5?fil

ll»u.ê„,ta..
5 L« réraanération d«, eoti,eu« sera fixée de temps à amré

Cotisation des
immeubles.

"â\M 'tJL<^i t>^-:tb>.

en sa possession, les cotiseurs doivent évalm.r lî jf
cette propriété devrait rapporter et h«,p7t Z-^'^yp^ "i"*^

?fek'l-'tîraileF^^^^^

-^^mempnne en la eédule D d„ prtseS acie dont elffi™*;

En quel temps 9. Les COtiseurs ont 1p nnilvÀi'i. Ji« „ .•

onpeutcotue. l'année qu'ils demeurelm eKSget- "''"' ^ ""' *""''

iK>t8 vaoanU,

Serment
d'ottoe.



-ootiseur, en-

^w5t¥«''^ CoiiitotûHoh deQué^y Ca«p.6t.

laLpériode pend&nt laouelle ils feront ahnuelleménfr I«t*; .^AÎi.

on aucun ,en,ps aprt, que le di, ™pp„„ l^uZl'a' i^ SJ^'

,-to.>WA'

r ^
19. S^r Ie«f ptochairis rôles de cotisation feits aijrès lalu présent acte et ^nn« «k««.^ -4i_ " " .P™ '*

IhS.Î^'*"^
««e colonne portaï.'to«r ^n^S^'u^^^^^ ^^^

ui«éi'Ôis,en vetttrdéPacte de iseA" et iru-é8oriJ^î.i«^ï
•*"''"'**•

-IrroS. â^tr.e7uTi' :i
''-'°^' *-h^» -^-^

«»ornAi^ri«« ^«\, j P; *ï"^ sera^eflu au nom de la dite «««"«» P«>ve-corpoi^tion, dans une des banques incorporées de la nVn^nil """««»« «eitei
et leé deniers ainsi nercus i^fU «« ajiJ^Ï prownce, tuM.

pertnis telem^oToti au? f1^^^

'

^^

*v._ Aussitôt que les cotiseurs, à l'épooue fîxA» n«». i» k.4w. ' '

""^

de cotisation, ont déposé le livre' de cSt^n dC nJ.ïw-*''
^^«^'*

.dansée bureau du trésonVr rÎA la «:*^
^""sa"on a un quartier reviaion. '*_ -

un joifrn^ anglaisiJelacité- dn«mKiî «^^ français et

se croit lésée nar om^Inn» -«^ r •. P
,'.
*°"*® personne qui pe«oMM»

par écrit et sous serment nrÂtiS rïo«„«* • ''v®
"* Québec,

membre du cOBs^uTe S^ftf m étit^VtTroS.£Tr
"^

la dite pétîode. aùbirf.aiiHrtJrm!rj: i
^^'^^^^^^''^"l'ant LêWàmp'

»

i^^ir

M^mS-^^^àseu

* ^ . plaignants,

i,',. ..y„,.J. :.\êSi<ti }
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Appelf

2Q Vu».

['''•IIP''» et ^^IH|tfl> mérite de teura plaintes: toute ner-
,

tonhe lé..^ «I, i JécKon de la couf a« aujet de telle plainte
peut en a|4«,kr au moyfln d'une requête sornaaire à la courde révision piégeant en la cité de Québec, dans 1m huit jours
qui.suifhoBi le dit jugement, et sur le dit appel procéder en la
mapière prêtent^ par la loi qui établit la dite cour de révision ;eUe jiigtiaent de la dite cour de révision est conclusif et

sr
11

Dfilaia fixés

•eront fauUs.
S. Tous les délMiH Éxés plus haut sont fatals, en Sorte a\

s, il

CorracUons et
additions.

Comment
fiutee.

^J''

Avis aux par>
ties inléteasées.

Audition des
objeetiOas.

- - ^•«' —^"^ j^«"r. iiaui wjui laïais, en Sorte
tout plaignant qui néglige de faire, aux époques fixées, Jes
t>lamte8, preuve ou appels y mentionnée, est forclos de le faire
et tenu resj>on8able„et contraint de payer le montant auquel ii
peut être cotisé d'après le dit livre de cotisation avec toutes lessommes et tous les montants qui y sont portés contre lui pour
cotisations, taxes, contributions, impôts, droits ou autres charses
mumcipales;

,

v«».ucb^

3. Dans tous les cas où, après la confection d'un livre de
cotisation, il est nécessaire de corriger ou amender des erreursou omissions qui peuvent s'y trouver; ou chaque fois oue des
personnes non-sujeues à la cotisation ou taxe quelconque, lors
de. a confection du dit livre de cotisation, sont, depuis et en
tout temps de l'année fiscale, devenues sujettes au paiementde tellQ cotisation, droit ou taxe, telle correction d'erreur ou
omission, ou telle addition sera faite dans, tel livre de cotisa-
tion, sur demande à cette fin adressée par un cotigeur à là ditecour dti recorder, laquelle, sur preuve satisfaisiii^'de la ditedemahde, ordonnera die fair^ans le dit livre^correcUon
amendement ou addition demandée

;

'

,
'f:

.Le dit jugement est signifié à la partie intéressée, par un
hujssier de la dite cour

; et si, dans les huit jours qui suivent
la dite signification la partie intéressée ne déposç pas dans lebureau du greffier de la dite cour les objections- qu'elle peut
avoir a telle correction, amendement ou addition, elle est fore-
clo83 dii droit d|Jo .faire et tenue de payer toute somme, coti-
sation, droit otiSffee a elle, imposée en vertu de telle côrrecr
tion; SI les objections sont produites dans le dit délai ladite
cour procède sur icfelles comme il est dit dans leojaràgraphe
premier de la présente section. '

"
, É|« ^ *^*

V^i* " COTISATIONS ORDINAIRES.

fZtrSfU. aJU:
Le.conseilW à.aucune.dê ses assemblées, corapotée

menti. ""* de pas moins des,daM:-4iers de ses membres, faire des règle-

:
• 7

Préleveméit dePr
dei

TauzUmiië.

ments pour les ol^

2. Pour prélever.
C* ' deniers par -^«t Ai '' •

çotisaUon. '°^* ^^'^ requis
conseil est mainten

v.
^ ^^%^^ç

^
>yer tous deniers qui pour-

'^^ ^^^MS^^^^^ <îont le dit
[a être à l^l^nir investi, soit par
xfoi^eraarpyWà pour quelque"

>4 ^t^w^-

ouvrajge



H..'
%ë

lé». C^rporMion dfi Québec. ^•p^- «ia

les propriétés meubnpuTmmSL ^'*^^''^^ '"^^ '«« ^»«»

rapportW diteé ^r4SS^^°"^^!»;« '^:i«eli«^^^
^ -

. pourra Chldue année se mom^. »„ 1 *^ 1-
<^°»'8ation susdite p^, .

mais n'excLera pas ceTn oTor^^^^^
centins par piastre, Z'X^^-

dessous pourvu), êur laVaLfr «ïn T .(«**^«P^6 ainsi que ci- ^^A^
sujetteàîeIlec<iS:.raqu^^^^ ^SS^^».
payée en égales prôporl^ion? pir l^J^iS et^S'"-^ •' '"'? ^

moins quç Ta propriété ne ^(S^IécS Larl-
Propriétaire à

même, auqueJ cas la cotiJilfSîX" ^^ P™P"«^«»'« 1«-
dernier; ^^^^^fPP""^'*"*^^! payée par ce

de paâ plusliMCZ et H,-^ ^
*'" '

'*'"'' "°"'"°*
annuelÉn^nt cSe^d^^^^^^ P^^^'^ «« Ja valeur

-

Sl^e^^^~^£e?t:!!^^^
recevoir des ordres, ou pTJrv vendre nr-'J ^^^'^^ «" y
ou convention, ou d'aucurie «Sf^ '^^•'' *'*'^^''^'""n' «o«»'at
sur tous peUts mercierrcoîL?. T^"'^'^ ^"«'«^^^^ '

'

lacité; 'tsurtŒ^Srttp-^^^^^^^^^ dans ce«..e. oc..
ou teneurs de théâtres, ciraues »„ «.t, ' ^"^^''^''«cteurs, pwion. énumé-
tions, ou représeiitat1;3aueuneTo'r'"'' ^^/r» «^''^'>»-

""•

voitures d'aucune sorte tenue TurnTi-'- °" ^^ *'''^^a»* <>«

travailoupbur louage,ou^S>Efc 5°'^' "^fS«' P^"' ^

ou jeux, amnaeminlà ou T tS^^V*'J^^^«q"«^'«% ;
.d'aucune sorte, ou de chiens dai?f« aL ^^P'** ig<^mbli„g)

'

personnes faisait le négoS d'eS H '^î ''"^
' ^' '"" '^^^^^ '

quelconques, soit en^^U ^él^î^! «"Marchandises
heuac occupés par tomes et<^^^^,t°' '^ ^« ««é, etles ^^^ ^ rt : .-

banques et tous agents de SSiifK' '""^ ^«« banquiers,

\

'~^,

,*^^>M^y-

-,„ s-JS dans la dite cit^ nnî «« F°\"^u"ere de banques
T^irêtre établie po£ I^varareH^f'^^^^^ ''^ P«""« à
mdustrielles et ouvrières du pS et non'^^' ",

*^'^ «^^^«««
actionnaires, laquelle descrintW îl' l ^^"^ ^"^ Profit des
|xemp.ée p'ar 'ces prétmerdT tome 'Zl' ^>'«°««-rt
cotisation spéciale qîe la rénartitinn^ ^M^'^ . '^artùion ou-
aéra répartie et prélevée sulCDronH^.'"*'*'" «P^"«^« ^«i
dite cité

; sur tous marchands exoédS?.!^
^«meuble dans la

1^«.^ agents, ^t tous leTltVÔC;^^^^^^^^^

/^

I

courtiers et changeurs cÇ'u geiU «1°^^"'' ^°^
^ "^^ ^"«*

. .
\_'

.

V :A:'- ^- V -= agenti^

4-.

i
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r^H ,m tous agent, de ou p(^f aucune corrmagnieîd'assumnce^ compagnies d^ateutance dan» la ditel^ité et tou^ iS
'^nV°''"P''

pay telles compagnies d^ass^nce ou ^u^toS
*- Z. l*^" ,

^'''* ^^ .^ jP^/"'^ ^•^^"^^ *ia«* la dite cUé
;^tous agents de marchan^i^sidant dans aucune autre citéou. place dans cette ^ditTproyiDce, ou aillem^ J^^o^^compagnies de télégi^phe ^t leurs'- agents dj^s cette ^iéet sur les propnétairçs de tous fils oS moyens de cofhmn-

mca^ion^télégraphiaue dans la dite cité, ou ^sant ktZsaucune partie d'icelle; sur toutes compagnies de gaz et lesleux occupés par elles dans la dite cité; lur toutes^rs^n^î
tenant des restaurants, cafés ou ordinaires

; sur tous en^an^r
et>ic,er8, boulangers, bouchers, regrattiers, prêteurs 80^^
propriétaires d'écuries de louage et charretiL; sS toL^S
SetXeur "^«r^f?"'^' ? ^^"^^ ^^«"'«' sn tousbraL^uS.
distillateurs, manufacturiers de savon et de chandelle

; sur tous

^„n? ^.""^'^**^^^™P'''"^ «' autres huiles; sur tous fabri!

ZLt^^n" ^' ^^"^«^b'^' ^ bière d'épinett'e et de ^0^6
Sus fabr^JnLTf'•

«» «^''"««^ d« tous et chacun d'eux
; surtous labncanlg de briques, commerçants de bois et propriétaires

:
««possesseurs de cours à bois > sur tous proprieSs eî

fnZr"' f ^^°''^"«« ^' boucheries dans la%i^; sur tU
f tanne, de beurre ou dWtres produits, articles oii effets ciiel-

fe«ion.»éSé. ^*^"^^f
"'«*' occupations, affaires, arts, professions, ou raoyels

t ' nîrf
'•^

•

''^ ?" ^«bsistance, qu'ils soient énumérés ci-dessus ou
:

non, qui sont maintenant ou qui pourront par la suite être faits

E.Kif^
exei^efouen opération dans la cité ;. sur toutes ^rsot,^^^^^^

^ ^ ajents^our d'autres, e^^ sur les lieu/d^,s ou sir lesquel»™^

Vu^èu.C n^
'^"'°?

'"T ^T'^
"^«'*'^«' «" "'î» «n opêratioS, et surP.«.uAde«u.4ous passeuw dans la due cité, ou tous individus faisant pourgages e transport par eau de personnes à Içi dite cité, de tout

endroit n étant pas à une distancrf de plus de douze milles de

,M^

O^tMlUfiOUl-

4

TazM «ur Im
UMciit.

.ACWlk

5. .ïha» hj eu de taxes Imposées sur l'associé d'une com-
pagttie ou sc^ieté de marchands comme susdit, telles taxée'
peuvent et» réclamées et poursuivies en la manière ptesciite
pour le recouvrement des cotisations, taxes ou droits imposés
par ledit conseil soit contre tel associé, soit contre la corapMmieou société dont II sera un des associés ; -

^ï^gnte

«. Dans tous les cas où le dit conseil est autorisé par fitM.à imposer une taxe ou des taxes sur l'agence ou logent de
toute personne, compagnie «m société quelconque, innoipoïé
ounon, faisant ou exerçant un commerce ou négwe qi»lodnaue

aR« 9^ tM^F^iftm taxes peuvent être réclamée» «fi

y%
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iilé : sur tons
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7

sont

poursuivies en la manière dite ciKiessus, contre l'agence oul'agent de telle personne, compagnie ou société, eniS cité"

Lestoxes imposées en vertu des, disposiUons précédentes ^ ..II..payables annuellement et à l'époque fixée par téfrègknLnt ^^ifSST
8. Toute et cîiaque taxe spéciale imposée en vertu des disoo- « , .

tTz'::''^:^ '^^"\'^" ^^ ^^^^^
^u

^^^^ -nseiviîit s^îr^.taxe hxepar année sur toute ou aucune des diverses classen di>personnes soumi^s à telle taxe, et sur les lieux par elfesoccupes pour les fins de leur commerce, négoce ou iSdus*rkou une axe proportionnelle à être terminéeLr le dit conieî

2fif >•
'f'^''" '"T"^ '""^''^'^ ^ l'immeuble ou detcm^'partie d'icelm occupée comme susdit., ou d'après la valeur ' .:

annudle du loyer de tel immeuble ou de toute Lrtied'lSdu - -
oceupée comme susdit par les personnes sujette7à telle Seou les deux- modes à ia fois, c'L-à-dire une^taxe fixe «urTa

PiZ,^fhr'"'i
*'"' ^^^^^ '' "°^ »«^« proportionndk ;ir .

ir^/ït '''''"P^ '"''"î"'*^
""^i^'^î "" seulement une taxe fixe^ '*'

-

sur la dite personne, selon quelle dit ciwiseil dans chaque ea^ '

le fixjira plus avantageux pour la dite cifp;
""««1"« <?» , v

V. Et les mots " agent » ou « agence " dans les baraCTkbhes . £
'^Z^'SLT't^'^'^'''

cha'quc agent on Ji^^^^nl l^V^TT^agence d une seule et même eompagnie ou société ayant nlu- '.' •«?*"'"«•'

•
taxe spéciale ci-dessus imposée sur les divers négoces iiduLtnes et commerces ci-dessus énoncés ser» payable pour tSutTlP'

tT: ^ f ''^««™«f
de tel négoce, indùifie ou ccïnmé^c" ^nla dite cité lorsque e dit établissement sera tenu par la mimépersonne compagnie ou société de personnes dans unfe mSou local distinct et séparé

;

'«^wn

nce.

^V,ji

10; La capifation payable par lonte personne du sexe mi.. „cuhn, âgée Je plus de vingt-un ans, et de moins do soixTntt
"'^•

sem' Tl'aTenTf'!r
^ '^"î^""''' ""^'^ ^^^^ °" ^^'^ quelTônqû !sera a 1 avenir de deux piastres par année ; mais les dôme*!

- ••KBSOMNBi^WlPXM OE I.A CAMTATION.

A^ ^i""* *:^'^"'P*« *^«^ îa oapitation
: toutes personnes àgétnde plus de soixante ans, les officiers «t soldats de sTlSaifS •'

e^tdi;eoi^'^''":''^•*''^'î'
^'^ ^«"^'' p«^^»"« domaen ia dite cité pi'ndant moms J-c six mois, les apprentis fronS

Carti ne ! ^V ? ««'P*''^»^"" "" «<n,s son contrôle, tant(ju^appartiendra a telle compagnie.
' - »h*»»«m"

« r

COTIMATIOUt



eialM pour
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.

;' COTI8ATIOW8 SPÉCIALES JET PRÉLÈVEMBIÎ^

Co.«.ti.«.pé. ^«»- Pour opérer le paiement de Pinlérêt échu et à échoirsur sa dette en bons, telique mentionné dans la cédule L du
présent acte, la corporation imposera et prélèvera de temps àautre annuellement ou semi-annuellement, ou plus souvçnt, «i
elJe le juge a propos, sur toutes les propriétés alors imposables
dans la dite cité, i^ne ou des taxes spéciales d'autant de centins
par piastre qu'il sera nécessaire jusqu'à ce que l'intérêt susdit
soit complètement payé

; pourvu toujours, que si la taxe ou les
taxes qui doivent Itre de temps à autre imposées rapportent
une somme plus considérable que létaux de l'intérêt à être denempsà autre payé le surplus soit porté à tn compte spécial.^ui sera désigné sous le titre de «Compte d'intérêt," et ser^

' aitecté au paiement du prochain semestre d'intérêt, et tontes

; / ^^*
dépositions de la dix-neuvième section s'appliqueront à ce

SS^^ÏÏTe- p.'f;,^?'**^^/*\^fac« au paiement régulier et ponctue! deaS" la dhé^cSule l-''' ' P^' ^^ ^°''P°'^^««° «t mentionnés dan»

irr."Xvï« ; .
" i^^'ombei-a à la dite eorporation et à son trésorier en exer-

^H^taiT" « , !,1,?TT'
'''' ""'^^ quatorze jours aidant le jour du paiement,«*««^ au crédit du compte mentionné dans le paragraphe précédentune somme suffisante pbur payer le prochain semestre d'iniértt

QUI sera payable en cette province après ces dates respectives
;et Ils devront aussi avoir, au moins quatorze jours avant l'éché-

^» n^L?"P°°' P^y^*t? l"
Angleterre, une somme suffisante

"

pour payer ces coupons à la banque au lieu où ils sont payables,
. ^ f

.la co-PO'at'on s'entendra avec la banque pour faire Jonner

TnnlV ^°T°*' ^^l ^"^"^ auxquels sera payé l'intérêt semi-
annuel, payable en Angleterre

;

Sï^^SSl.s^^T'-?^''''^'^"'^^ d^iccortier aux créan.
i'mté.éi. ciers, des facilites pour recouvrer paiement des dettes qui leur

sont dues par la dite cité dé Québec : à ces causes, le porteurdo tout bon, debenture ou coupon de la dite cité, émis pour la
construction ou 'achèvement de l'aqueduc ou pour toutrautre
fin mentionné dans la cédule L du présent acte, pourra, àdélaut de paiement de l'intérêt, recourir aux moyens suivant»ou a aucun rl'inni<v bov/aÏ.. t«l ^-x :

*'
. . .*

Leerfanptcr
pourra dAinan
«•r qu'une
Uxa •pé<ti«le

•oit prilvvfo

pwlvvhirir.

.

ou à aucun d'iceux, savoir: tel Créancier poun-a prm^éder àjugenient et a exécution en la manière ordinaire, ou s'adresser
par requele sommaire après un jour franc d'avis à la cour su-
périeure ou à tout juge en vacance, exposant qu'il est un créan-
cier, et a quel montant, et concluante ce qu'une taxe spéciale
soit prélevée pour le paiemem de sa réclamation, sufTuoi il

tf***^ ««.^o'r de la cour ou du jugé, à moins que cause spé-
el^ie ne soit all^gu^ie Kous serment à l'effet que la dette nW
pas due, u la satisfaction de la cour ou du juge, d'accorder sans
délai un ordre éloignant au shérif du district de Québec de
prélever la " taxe spAciale pour les intérêts." oi.dBiuin«
-ôoirawrji

flMfe.
r"bo«oin est, d'imposer et prélë^

une
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Frenviesur
laquelle la

demande sera
accordée.

Quant aux
yonsé(n)8
avant la pas-
sation du pré-
sent.

Preuves.

Devoir du shé»
rifpour préle-
ver la cotisa-
tion spéciale.

nne au^ ta«e ëtiriès immenbles situés en la dite cité de Qué-
bec, suffisante pour couvrii» telle demande, et dix pour cent en
8U8

;
et 11 ne sera pas nécessaire que les bons à l'égard desquels

tel ordre est demandé, ou sur lesquels une action en loi ou autre
procédure est mtentée pour le recouvrement de l'intérêt, soient
produits par le porteur, pourvu que les coupons le soient, et la
production de ces coupons fera (oi prima /acte que le lîorteur
est le propriétaire des bons auxquels ils étaient annexés, etqu »1 a droit de recouvrer le montant qu'il lui est dû, et le paie-ment bondfide de tel coupon ou porteur acquittera la dite corpo-
raUon de toute obligation à «et égard ;

4. Tous les -bons apparemment datés et émis avant la passa-
tion du présent acte, et tous coupons apparemment y attachés
seront présumés, sans^utre preuve spéciale à cet effet, faire
partie des bons mentionnés dans la cédule L ;

5. Jusqu'à preuve du contraire, la production d'aucun de ces

ï^fl^'^*''?'^''?
fera foipr»m4/acfe qu'il forme partie de ceuxénuméres dans lajédule L, sauf à la corporation et à toutes

autres parties ^pM^ de contester le fait
;

nnf;«" ^^Hà^*^^ ^''^"^' 'ora<îû'" recevra un brefd'exé-^;^^}^ ^(^ridomé, par le demandeur ou sonprocureur d'un écrit lui enjoignant d'imposer une taxe en vertudu présent acte,) ou sur livraison au shérif d'un ordre de la

^J^Znn^iTZT'' ^'' paragraphe trois de la présente

*T^T'~^\'^^ ^^^"^ * P?' ^^ P'"^««»t pouvoir-de prendre
comrnunication ou possession de tous livis, papiers ou docu!ments nécessaires, et les officiers de fa corporation seront tenusde lui donner libre accès à tous ces livres, documents ou pa-piers, et même la possession de ces livres, documents oupapiers, s'il l'exige, et le shérif préparera immédiatement unrôle de cotisation en la forme qu'il jugera à propos, indiquant
les taxes et cotisations nécessaires'pSur couvriVie montai àprélever, ainsi que dix pour cent en sus, pour^aire face aux
rais et intérêts, et ces taxes et cotisations seront payables par

'é3T"''r'' t«l"«"«« «* imputables aux propriété^ àégard desquelles elles som imposées, et^l sembrabfc rôle do
cotisation.ne sera invalidé pour cause d'informaiité, ou de
répartition inégale de lu taxe qui pourrait s'y trouver, pourvuque toute partie lésée aura droit de recouvrer de la co pS^t on

auquel elle aurait dû être justement et équitnblement cotisée;

.kJ'-f'''""*
°?^'^' "V "^«"ïb»* <J« conseil entravant l'action du p* n.x

^rJèC'"^""""/
^' Hvi^r au shérif, receveur, cotit^u" ou 'tttepercepteur, ou autre, chargé de l'accomplissement de queloue '-'iTiT^"**devoir en vertu du présent^cte, aucun livre, Ser ou^rensd-

' *^

^^J'Enjjar IVjnpniinimemgnt pour tout ternkf^jw^wnitnr—=—WIrois mois de calendrier ni de pWde deux ans •



SuîÔShcs \P^^ ^« «a?"où» pour une na^cm quelconque, le «hérif J»e
Ii;re.,«te. J«ra« P»» Capable d»obteiiir dans le déJai d'un jour après de-^,mande a cet effet, communication ou possession des livfes

,
xlocuments ou papiers nécessaires, pour lui permettre de (ehe

, ^ 'f.i
rôle de cotmtion et d'inmoser telle taxe, n imposera immtT. ^

.

diatement, d'après les renseignements qu'il pourra se prpcwfj»une taxe, et prélèvera le montant requis sur les immeuhïé
. situes dons la dite cité

; .1 •mut.uiwp

. SuSe'^:
I

^' ?''^?"5 }^ «^ause quelconque, le «hérif est incapable,
lecréMçicr dans le délai de dcux mqis de l'imposition de telle 4axc d'en.o.y>ayeeu prélever Je montant entier ou la somme IsufEsante pour' fair?

'
'

*a«ea la réclamation, mr si ce montant , était insuffisant, lé
sh«^rit procédera de la même manière, et.de nemps à antre m

. m^i souvent qu'il sera nécessaire, à imposer une nouvelle taxe
et lajre un nouveau prélèvement jusqu'à ce que la réclamation

- ^ V/
créancier son entièrement acquittée sur les produits de

. , ; '-la due taxe ;

' :j. ''
-•
<" N; r ... '^

• ,'"
,

'

";''

. i .

' I
,

10. Aurès l'achèvement du rôle de cotÏMition en vertu df^
I un ou 1 autre des paragraplies précédents, le shérif donncm
.**^^? P"'*"c, d'après la formule ,G annexée a^ j)résent, dan» au

. moins un papier-mntvellcs publié en langue Maise, et dans
ttp papier-nouvdles publié en langue française, que le dit rôie
de cotisation est terminé et dépwé en son bureau, et qu6 toute
personne dont le nom y sera inscrit commue assujétie au nàie-

^ i^ent d aucune ïàxe, cotisation ou contribution, sera'reûuise
d en payer le montant à lui, à «m bureau, sous dix jour» à
compter de hi date de la dernière insertion du dit avis dans le»
papiers-nouvelles

; pourvu que le dit avis soit inséré aumoiM
' 905-*^ fois daJis çh«icun des dits papiers-noiivelTe» • ^'""T:^

Si Itt taxe n'nt
pu payée.-

Avis par le

•hérir.
'

U. Si, a 1 expiratioji des dix jpurs susdits, quelque tMe,
cotisation ou contribution n'est pas payée, le dit shérif fém
laisser au domicile, bureau ou lieu d'alFaires delà personne
endettée, ou a elle personnellement, un- état détaillé des diflfe-
rentes sommes et du montant total des laxes,^ cotisation» ou
contributions, et demandera en même temps, par ijin avis accoro-
oagnartt le dit état (formule H au présent annexée)? paiement
des taxes, cotisations ou contributlflûs y mcntionèée», ^veqW
lraisdesigntùc^l^on.det«Uyi«:

, , , ,
'

fTw

'^ ;;;;^' -''.' r''^%tr- ,:-| /'^>----> .•=-[•
..

SSn '«'r«i. ^" ^^^^ dispositions du paragraphe précédfent ne s'applique-
jrrSn'deîS:; «?«; Pa« «ux personnes xésidani on dehors des limites delà dite
.Je. limitf*. cité

; mailles dites, personnes seront tenues de payer leurs
^

taxes, cotisatibn? ou contributions sous un délai de dix joiuf.
. ,. à compter de l'avispublic mentiynné dans le tHicième pwa*

graphe de la présente «cet ion, sans qu'il soit nédessa^ n^W
-^ fn«*'^"^»"d''8oit faite à telles pe/ronnespersonnelleroenJIW^

U2 :

^^ ^^ _. : : ! \ i

V
m

\'Î:.\
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a3./ Lorsqu'une Açrsonne négligera de paver le itoontant d^ »Mi ^xee, cotisatîcfi; ou contribuant, daK qutnTe^ouï f|K"4|d.
qUA,.uivront telle Jernande, faite comme susdit, leThéSS "^"^ '

v^,a le dit raontaft, avec dépens, sans qu'un breféJunS
«ure, par a satsae et vente des effets mobiliers éh TZ^t«on sauf len exemptions actuellement autorisées parlC e„'quelque endroit qu'ils puissent se trouver dans leà limites' de '

son district, et aucune réclamation de pjoprié^é ou deS^^ -sur es dus effets mobiliers n'aural'effemuemrêSrS
'

ipour le paiement des taxes, cotisations-ou •confrfbuUons e^dé ' ^

'

•

pen8,ameme le produit de ladite vente
; pourvu togi p • •

qu'aucune personne ayant quelque hypothèq. e^^u pHviffs^?
^

acf biens meubles ou immeubles, sur les pLluitsXqudsT
corporation se lem payer des cotisations dues à l'Lrd dW^ - '

'

propriétés, telle personne sera subrogée à la dite cSrnor t on w

S^^S . A M^ 'i"^''
P'""''nent relativement à telle autreFWriété et à l'égard de telles cotisations, mais la co^ du ré!corder aura lejKJUvoif d'amender ou réviser telleT eoSaïk.r ' ' >

twes ou conthbutions dans chaque cas particulier dou^vnqu^ le soit par écrit requise de le\iredaniK^^ -*'^ "
^

^dle,aeipaftde mt^é^j^rmé^^m^ie ^i; e/non S!" i^

U. Avunt^de procéder à la vente des biens et effets dW
(Cruî:strTdTi- "^'/^'« «hénf donner:;w pubS: ^;r«.Viwiiiuic i; au jour et du lieu de la vente, et du nom d*»Tii ni.,^sonne dont les biens et efl-eis doivent être vendus Teoueirv^

,
aor^ apposé ou affiché dans un endroit apparem de son bur^
4^^ms quarante-huit heures avant la Se;. '

^W. Dans le cas où les dit» effets mobiliers saisis sont vend»» •

PQW une somme excédant toute» les taxes coS^J? Empioide.pro-

. tributions susdites, et le, frais de a «Se' et^v^nt Te «^n; S'"
"

en lem remis au débiteur ou à la personne 1 k Ssis^S d*
^

wiraiMuiru
, *•" reste une baJanxîe entri» h'H mnîwu /i,^ „i,a t \

1 '»;•

I ,1 ^.-.^ - — ..w .>.wuiB n» e jif pt'ui exercer^^vrér^xm^hnom àu»T«,aete pu loi, de «'adrewer -

' ',

par,
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<)*iiitérét, pour
roDt Aire nom-
mer un recf
v«ar.

CùrpùraHon de Québec. ^Ynn.

Pouvoir» du
MoeTeof.

> par requetelîrmmaire après dix* jours d'avis, à la cour supé-
rieure ou à tout juge on vacance en la même forme et auxmêmes conditions que celles prescrites par le quatrième
paragraphe de la présente section, pour obtenir Ja nomination
«{un receveur, et ce receveur aura plein pouvoir et autorité de
percevoir du shérif ou de la corporation ou de tout officier de
la corporation, ainsi que de toute personne tenue de payer les
taxes, tous deniers dus par elle à un montant suffisant pour
adquittci- les sommes dues ou qui deviendront dues aux per-

'

sonnes demandant sa nomination, el- il' sera loisible a la cour
ou au.juge, de temps à autre, de conférer à tel receveur tous
autres pouvoirs nécessaires pour l'accomplissement de ses
devoirs, et pour lui permettre de recevoir, recouvrer et payer
les deniers dus aux personnes au nom desquelles il est nommé

'

et aussi de hxer la réraunC-ration qui lui sera payée sur les
fonds de la cité : » ^ ^

Donaert eau.

fidemeot & lui

ouaushérir.

OU
1|. Tel receveur donnera catjitron à la satisfaction do râffe

•

dé la cour aux ordres de laquelle il sera à tous égards
assujeti

;
et après sa nomination et avis d'icelle donné dans

,
au moins un journal publié en français et un journal publié en

^ anglais, nul paiement de .tawes, cotisations ou sommes d'argent
ne sera valide S'il n'est fait à telreéeveur, ou au shérif en son
nom, et tout paiement fait au receveur ou shérif libérera la

- corporation d'autant^, ' "

P?ulïrJ^"uWr ,;?•'':'* "T^"^*^^'*
^'"» receveur pourra avoir Heu aVant

toljMrifdepré. 1 adoption d'aucune des procédures prévues par les paragraphesijwunetaxe troisième et suivants de la présente section, par aucun cré-
ancier, ou pendant que se poursuivent telles procédures, ou

V
^

subséquemment à iceîles, et le shérif sera tenu de , reconnaître
teP reèeyeur comme le représentant du créancier au nom
duquel il est nommé, et à la réquisition du receveur d'exercer
et exécuter tous Jes pouvoirs relatifs à l'imposition ou au pré-
lèvement des taxes ou autrement, conférés au shérif en vertti
duprésent acte au bénéfice des créanciers ;

-'
,i \ "

.

'
•: "V :

' •
'^---.r-

' '.

^ittubM I
!.®* ^^'i^'' P*^"^*'*

paiement des dettes dues aux créariciers à
la demande desquels un receveur pourra avoir été nommé, ce
dertt^r sera libéré de ses devoirs, et il sera responsable comme

^ # «n officier de la cour par laquelle ou par un juge de laquelle
il a été nommé

; . .

SffiSïï* ^ tes dispositions âe la présente section relatives aux
iwaoDiife

"" cotisations spéciales, et aux recours* pouvant être exercés
•»ta»^Di dea pourront être mises à effet par toute personne qui pourra avoir

avancé ou pourra à l'avenir avancer des deniers pour faire face
^aux intérêts ci-devant dus ou oui deviendront à l'avenin^dus
PH^cbrporation sur aucun des bons mentionnés dant la

(hmieri^pour

l»ywl'mifc*.

PBRCBPTIOIir

'W.
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94. Les dispositions contenues dans la section orécédente n -.. ^

tt:TT'r'?^'^' la perception des taxes'^ et^S Sr.r^r
tiens spéciales, s'appliqueront n la perception par la corporation "iS,*"^»*'-de ses taxes et cotisations ordinaires annuelfement im^S";.t'."SrS*
sauf que tons l^s pouvoirs qu'elles confèrent et les devoir^

"^-
'

qu elles imposent' au shérif, pourront être exercés et remplis
par le trésorier de la cité, ou par tout huissier ou officier de la •

cour du recorder par lui autorisé ; et le dit trésorier de la citéquant à toutes les taxes et cotisations qui seront imposées

les avis (Formule G), à faire lesdemandbs (Formule H) et asdéfaut de paiement, à saisir et vendre par mandat émis de lacour du recorder d'après la formule J annexée au présent, en
la manière et forme prescrites dans la dite section

; et dans lecas où 11 serait forme opposition, les procédures seront fransfé-

ht!!> I !ff
°"'' " '•''^«'^«^n«i «U'-'i plein pouvoir de décider etju^r 1 affaire, sauf appel dans les cas actuellement perAiis par /

2. Chaque fois qu'aucune contribution, cotisation, taxe ou r.. ..

tTT ^Trr '"^^ "°^ P'"P"^^^ immobilière ou mob^iè,^ f^'^P^^^^
appartenant à plusieurs co-héritiers, ou possédée par indivis'*""*''"''"par plusieurs personnes doht les noms ne peuvent être facile-ment constates par les cotiseurs, il suffit aux ^dilscotiseursd inscrire dans le» liv/es de cotisation le nom d'un des co-hé-
ritiersou co-possesseurs

; et le co-héritier ou co-possesseur,
dont le nom est ainsi inscrit dans les,dit8 livres, est tenu au

«fnT;!!, /"""'^''J''
contribution, cotisation, taxe ou droit'

^hL?P"'^' ^''"^ ^"° '^"''"^ ^l a«« de droit contre ses
co-hémiors ou co-possesseurs

;
-

•to.

S. Aucune personne cotisée ne doit payer moins d'une p,^„,^
Ki«ra ma
'iuwfl.

«Saa.w r 4
1'—'""^ uuii.,ee ne aoii payer moins d'une »,

cÔSnn T'''?^'r""'''
'"^ '''''' ^"« 8i lemontantdesaiï.r.^où-

cotisationestmomdrequecettesomme, ladite cnrpowlio» a^droit d'exiger de la dite personne la somme d?une piasïïe
y__.

_ 4 Le piriement de toute cotisation; Contribution, taxe tm n. ,^oit auquel un immeuble est assujéti et qui est payable par"e t^^O.
.
Proonetaire, peut être exigé et recouvré du dit propriétaire ou

'"-•
du locataire ou occupant de tel immeuble oîi cPune partiediceui, sm que telle cotisation, contribution, taxe ou droitsoit devenu dû et payable avant l'occupation pa'r le di^ locafaTilou occupant soit qu'il soit devenu dû et payable Rendait kdurée du bail ou de l'occupation

;

H J^«"'" penaant la

; 5. Mais le locataire ou occupant n'est tenu de paver aue^p ^ k;. .jusqurà concurrence du nrix par lui drt ou qu'il devr^^pouMe ÎT^iS^*
^yer on oficnpn ijon do ladi te pmpriété, ft wmptt^ d^ jU-delu 8ignific«tioii de l'actio#û cette fin, et seuleS pendant la

[T durée

r

i^'
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durée de son bail ou de ron occupation, et aux cnonue8À)rdi.
nuires du paiement du loyer, ou 'fixées par 1. baiVTu îa^con
fiention entre lui et le propriétaire

;

«• "u m con-

6. Tout paiement de quelque somme «ue ce boU aii»»i fiiilpar e locataire ou occupant, le libère d'autant envers le p«"
prié aire, à njoms que par son bail ou autri convention: letooataire ou occupant ne se soit chargé de paver telle cMMri^butJon, cotisation, taxe oij droit

;

M .v«r leue CMMri-

Sr Sul J:,^^'^ "T" JT*""".' •^**^*'^""' "" «xécution émine ooiHn-
«uveganiô». «« ««8 propruU.iire, locataire ou occupant, n'exclut ni etnuéAkr^

la poursuite, jugement ou exécution contre l'autre poiW e'ïSement de toi droît, taxe, cotiHation, contribution, «irltC''ne ,>eut être obtenu de celui qui aura été pouMuivi bu S^
I

'

^^^f
<»«« .(««oédureH judiciaires auront^ prZ eTp^^r

RMponsabiliié
«lu proprietaira.

Si Ica biena et
«Aàuaont in-
•uffitants, Icii

ùnineubles
aeront endiis.

Certaines dis-
JWWiions (i« In

, V>i appliuaUea.

>

8. Dans le cnaou lu corpCutû)n serait incapable de recouvrerdu locataire o.i occupant <l'mf inuneuble en la dite ITZproportion des taxes imposées sur cet immeul,le e pa^ble^par lu,, le propriétaire de l'imme.U»le en sera responsable tS lacorporation pourra exiger et recouvrer le montant Sr discotisations contributions et taxes, de tel ,>r«priétaire
; mdse^

dZrwf ^^^''''
^i

recouvrement, avant le trentième jour
i\ avrd de l'année pour laquelle ces taxes sont duf;»

;

a1.
î^*'''"'^«/n«"t a."'' taxes qui seront imposées à l»avenir.~dans le cas ou les b.ens et effets dé la p,>rsinne tenue au «afe-mentd'aucunb contribution ou taxe ne suffiraiem pas dou7«i

acquitter le montant, les ,err.=s et tenements de SStpmirront être vendus pour le paiement de telle taxe ou çontri-

iXl^tn"^ ""'.
soit le montant, de la même maniée quecelle actuellement prescrite par l'acte municip.d refond, duBa« CafMda a iV^rd de la vent.- <le« terres potir non-pat.^"

<ie taxes; les disposittons contenues dans les vin«-um*i«i.
vingt-douxieme et vingt-troisième paragraphes de la einquani*!neuvième section, et les premiir, leu'xième et troisfème
fjaragraphes de la soixante-unième section du diapitre vinfft-juatre des statuts relondus pour le Bas Canada, s'aimlique,i,t

mSn''" r ''""
i'"' P «Ppliciuer

;
et tout,» les oLm dis-positions contenues dans les paragraphes de troiî à quatorze, Z-olusivement, de la soixante-unième section, ^Ifttivem.nt à la k-vente, au rachat, a la nature de l'hypothèque, ù l'effet de la vente

et a acte et forme de vente, s'appliqueront, tellesWajmené»»

rr.iÎ7t' r^'^^ri"'"' <" '" """^" '^'' »«"^« poiîrXs daJs
la Cl e de Québec, de la même manière et ausai atAmeit et
eflecli vcmeat<,»c s. toutes le» dispositionscislewus uintiottoie*du dit acte on dernier lieu cité, eussent été incor,)orée« dgjM Je
preaent et éh euawnt formé purtU^ •

' **'^*

to.



18#8. % Corporation de Québm 01]^ AT. 2«P
butions oa ta,eB pour l'eau <lu«s^ la dUeToJ^'otA::^^^^ -«S""*
fSl^rr t?/^''A'* 'TJ'^yi''.

^" P'-éférencï à toutes autre*! X'""^"*'
^^nt^ Z.tTJ ^J" f**J*"'^^î «»' d"*"» Ja distribution'

'*"•

<«*. tfeti ère piwrenant de la vente de toute propriété soit?^ammobil.ère soit mobilière appartenant à queCe Son^
''S.aÎ.^'"'^'-^^'^ ^" ^'^« corporation, e1les^doiv^n7 êtreconsidérées et jugées telles par toute cour de justice, et par ttS "

comm,8sa.re ou autre personne ayant juridiction ènZUZdé banqueroute dans le Bas Gaiadft ce privilège n'a na*',.

d?i ?„rTfS" ""^

^T"?^'
^'' P'""''""^ P'^' ^««^ «n« à compterdd^ouT ou telles cotisations, contributions ou taxe surl'Sau *

s«mt devemw dues, et cette prescription est absolue
;

imposées par la corporation en vertu de la trente-sixième .?** «*"'
section du présent, aussi ninnlfim*n. «» ,.fl-„„.:..„ll_. ^ .

™° '""•

JitiOD*

licablM aux

exemptes.

aH°ilrti"J"1'^"5'
^"''^ amplen^nt et effectivement"qu'aixautres taxes et cotisation» imposé! par le présent acte. . .

"""'^
'•«OPR^ÉTÉB EXEMPTES DU LA TAXE.

'

«I. Les propriétés de» institutions incorporées d'éducation i .

.

..lïï- i ^'^v'"'"?*'''
"*""' *î"« t^t«» autres propriétés par

*'"' "«-P'
cites occupées à loyer pour lès fins susdites, oïl (x^cuDéescomme maison d'école par les commissaires désîco^s cfe îa , ^

[.riétésams^ occupées sont exemptées de la taxe des locata£ei^

PCmVGIR# DU CONSEIL GÉNÉRALEMENT.

AUDITEURS—NOMIKATIOir—AVOIRS. ' l

jm. Dans lè mois de Mvi^ dé chftqtlé année letwns^ilv ,ndïnme deux auditeur* qu'il choisit parmi les peAon„Ts Jn
""'

ont les qualités voulues par le présen't acte pour'^p^e/cr
.

S. Aucun membre ou officier ou employé du conspil A^ u
cité ne peut ôtre nommé auditeur;

"

ÏÏT"^

^^ "4f Tottte vacance qui survient
10^^

^StreTfëmplie par le conseil
;

V y'i):îi . ;> ^.:,ï

d^nudiièur datrvuaiiir^

9.

T
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Réfua d'agir.

Sarment
d'office.

Audition de!
compte* du
tréwiier.

Ç»p- #7.

iU|>port qudlt
au fonda -

d'amoitiaae-

meat.
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6. Toute personne qui refuse d'accepter la charge d'auditeur
est passible d'une amende de deux cents piastres

;

6. Tout auditeur, avant d'agir comme tel, doit prêter devant
le maire le serment d'allégeance et de qualification mentionné
en la oedule E du présent acte, dont elle forme partie ; ,

7. Immédiatement après le premier jour d'août, le premier
jour de novembre, le premier jour de févrieret le premier jour de
mars, de chaque année, les auditeurs ainsi que les membres du
conseil nommés à cet effet par le maire, doivent examiner les
comptes du trésorier de la cité pour le trimestre précédent avec
les pièces justificatives et papiers s'y rapportant, et les ^clarer
et certifier corrects, s'ils le sont, et les livrer de nouveau au dit
trésorier;

^

8. Dans leur rapport au conseil, éS mai de chaque année s
es auditeurs doivent déclarer, sous serment, -sTle trésorier de
la cité a fait ou n'a pas fait ce que le présent acte requiert de
lui AU sujet du fonds d'amortissement.

AUTRES POUVOIRS.

La corporation
est revêtue de
cartain pouvoirs

ar. Le conseil de la cité a tous les pouvoirs et l'autorité Que•ttrevëtuede «„„„aj • * ^n- .

~ -"" r""'""" «^•'
» auiuriioqae

possédaient, avant l'incorporation de la cité de Québec et dans les
de* juge* de
paix

/

V -4 j I
j- .7,'—•'-""-^'"'-"t^ucv^uoueueiaansies

limites de la dite cite, la cour des sessions trimestrielles, ou les
juges de paix du district de Québec, ou quelqu'un d'eux ail
sujet du tracé, de la confection, érection, de l'entretien et règle- A
mentation des grands chemins, ponts, rues, places, ruelles»
chausseeç, pavés, fossés, levées, cours-d'eau, égoûts, hallesde
marches, maisons de pesée et autres construction et bâtiments
publics dans la dite cité ; aussi, au sujet de la division de la
cité en sections, de la nomination d'inspecteurs de grands che-
mins, rueg et ponts, pourvu que ces pouvoirs et autorité ne
soient pas contraires à aucune prescription du présent acte • et
toutes les propriétés mobilières et immobilières, situées dans
les dites limites, et qui étaient, lors de la dite incorporation
sous le contrôle, la direction et l'autorité des dits juges de paix'
ou de quelqu'un d'eux, sont devenues et SQnt sujettes aux pou-
voirs, autorité, contrôle et direction du dit conseil, et demeure-
ront sous ces pouvoirs, autorité, contrôle et direction du dit
conseil : . ,

2. Le conseil peut nommer des comités composés d'un cer-
tam nombre de ses membres pour l'exécution de tous devoirs
qui sont de son ressort, mais ils sont sujets en toutes choses à
1 approbation, l'autorité et le contrôle du conseil

;
-

Le conseil peut 3. Le conseîl a droit de demander, se faire livrer et rece^ir
"S'"" tous les liAoes, plans, titres, documents et papiers, relatifs à\

CofflitM.

Cité de Québec, qui ont été sous la garde des jmies de
avant l'infiorporotion de la dite oit6 {

—
4.

/
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^arge d'auditeur

Corporation cf« Québfç, ç»»-

tie omaeil paat
reqn&ifle
recorder d»
faire deê en-
quêteK eii cer-
tains cak.

Pouvoin dn
''ccoider «a lig|

eu.

hhty}"^
conseil accorde des licences pour tenir des auberges, Licence.hôtels ou maisons d'entretien public, sous les restrictionai im

-
'"SSi.

posées par les lois générales de la province
;

*""a'i«»

ô. Le conseil peut, par une résolution, requérir le recorderdelà duc cité de ^'enquérir des choses memionnéfs dans S
violation de dépôt ou autre mauvaise conduite d'un de sesmembres, officiers employés ou entrepreneurs, en autant queles actes incriminés ont été commis par lui en sa dite capadtéde membre, oflicier, employé ou entrepreneur, soit relativementau bon gWnement ou à la conduite d'une partie des aSres

'publiques de la dite cité; et le recorder doit^Zs fa re cette^enquête, et il a à cet effet tous les pouvoirs accordés par le ch" -
pitre treize des^statuts refondus du Canada, aux commissaires

S^'^ '^'
'°" '"''"''^ ^"^"^ '°"'^^^ diligence pos"

°^^°''^*^''*^^^«^*'P*» '-A CORPORATION.

ladhe^ferl?^*''°''*^**'''''^^?''^*^'"^ P'««t'«« fait parla dite corporation ou les comités du conseille la dite cité 1*.

tr«.f«nT'' 'T',^-^'S^ '' ^^'' ^^^«"' °°^«''««' «t îa partie c'on-^actant avec la dite corporation, fournira cor^ime cautions deux

rerroueîr.'
"" ^^^'^ ^tra propriétaire de biens^immr.lien, lesquelles s'engageront solidairement avec le contractant

la^tult^i'
<lite corporation pour l',^écmion du ditcS?

':réffiZ?in?ï„'^'*'
i*'- P"'^"^*^''^ préâSitera un certificat dujregistrateor du comte ou division de comté dans ieauel serontsitués SCS biens constatant que les dite bien! son? libres detoutes dettes et hypothèques au moins jusqu'à une somm^suffisante pourassurer l'exécution du dit iontrat; la S somme"sera «.entioiinée dans le dit contrat, et les biens immobTiS^de la due caution seront désignés cl décrits dans leT cont'Squi produira une hypothèque privilégiée en faveur de fa ditecWation

;
et tout contrat fait en violation de la présente di^poriH^on sera nul de plein droit. _
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Les contrats
excédant fGOO
Mront laila

devant notaira,
etc.

A ,-^v' RÈGLEMENTS DE tAreiTÉ. r
—

-

POOVOIRS DU CONSBIL RELATIVEMENT A LKUK PASSATION.
^

règlements pour les objets suivants, savoir : V
laire ues „^„^,

"«*•

1. Pour le bon ordre, la paix, la sécurité, le confort l'amA.

la>ix, sécurité, au confort, à la"'moraL7ou à 1^ santé,' à
l'amélioration,



^72 Cap. 57.

}
Corporation de Qéd»Ét *^; » f se Yiti.

l'amélioration, à la propreté, à l'économiç intérieure, ou mgàa-
vemement local de la dite cité. /^ < stv ^ •

' *

Taxes potif

Iv'arrosage.

Taxe pour
. dommage.

^ îij ARROSAGE DES RUES, ETC. * . " .

' 2. PbtM- imposer une cotisation additionnelle de cinq cérittns
par chaque louis du revenu, ou de la valeur annuelle deà tào-
pnétes foncières, sur les propriétaires et locataires, dans*Tes
parties de la cité où les deux tiers au moins de ces propriétaifes
ou locataires demandent l'imposition de cette cotisation,- pour
y défrayer les déperises d'arrosage, de balayage ou enlèvèmeht
de la neige, des places et rues de telles parties de laïcité.

*

1 ,

DOMMAGES CAUSAS PAR LES ÉMECTTES. ' w i
_^

3. Pour imposer une cotisation spéciale sur les propriétés
foricières^dans la dite oité, afin de payer les dommages qu'ira
attroupement, ou une réunion tumultueuse de gens troublant
1 ordre dans la dite cité; a faits à des propriétés particulières •

.

\

'fi'

Ui
ATARCHÊS.

di"SV? ^:,
P??^

,f
^"g*''* i« site des marches et places de marchés et

piandeamar- ^n établir d'autres
; toute personne lésée par tel 'apte du con-«nw- seil aura son recours légal contre la corporation

;

Clercs de mar-
ché et mar-
chés.

ce5. Pour régler les pouvoirs des cleres des marchés ehoùt y,^
qui a rapport aux marchés, le marché St. Paul établi par l'act«^
de la neuvième année du règne "de George Quatre, chapitre
cmquante-trois, et la place de débarquement du marche St:
Paul appartenant à la dite corpQ|-ation qui représente les syndics
et juges de paix

;
m ^

SSÊKe, ^
^-/°"' empêcher l'achat et vente, par qui^que ce soit, de tbdte

rues, etc.
denrée ou provision, viande, volaille o^i auèe effet quelconque
destiné aux marchés publics de la dite cité, dans ou sur aucune

¥ 5"^®? °^ P^^*'® publique, ou dans aucune cour, maison ou
bâtisse ou en quelqil'autre lien quelconque en la dite cité
dans lequel les cultivateurs ou autres personnes, se rendant
^"^ °**^ marchés, déposent ou logent leurs denrées, provisiotis
vikndes, volailles oïl autres articles ou effets quelconques
comme susdit, avant de tes cdnduire aux dits marchés

; ou sur
les quais ou dans les bateaux à vapeur ou autre embarcation

V SSr'^T^® '® ^^^^ ^^^ ^"^'^ ^^ ** **i^^ «'^té. et dans lesquels
1^ • dmdmtée% provisions, viandes ou autres articles ou effets

,

cttmme susdit sont amenés pour être vendus .sur les matcttés

8ALVBBITÉ

.' '
' *"
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7. Pour établir des bureaux de snntA n^ya^,.. i .
^-—^_^

aura établi des bvreaux de sahté r^« l\5i^ f^
^^ ««''Poration^^j,.

quérir des causes de^maLdÏr et ont Toi''
1^^^ •''"'^-

"IT^
privilèges q;ue leur confère Se Lf« S •^^' P°"^0''« «t riu» pouvoir,

^gne fe sl Majesté ^U:iÀ^,^.;:,^Z^ sT^;''^
^^'^ '"
v.crte.

8. Pour restreindre le nombre -d'hahifnnfâ A^ ^u» ' • .

tible de communiquer quelque maladie pestilenUdJe
;

,

^^ ^

9. ï>our faire un tarif des honoraires à. être Davé«. «,,v r«.^

-
. ..

' 9 - l

-POIDS KT MESURES. .
'

- *

13. Pour fixer le poids et la qualité du pain avec 1p drm-f ^oconfisquer le pain trop léger, ou de mauvafse qualité ^ ^•"'•

ACCIDENTS PAR LE FEU. / . '^i

15. Pour la gouverne d,es personnes présentes au» inn»r,^î



^

i/l0f^-
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19s Pour prévenir les vois et déprédfttiona aux incendies
;

4tB jtO. PôwrpttBlr totitepeirsonne qni nflahraîte tin fttèn*re.

aux iiHMUdfiv,

£nquètej,ur I

inoendlba.

c^cier on employé du conseil dans l'exéeatitfn de son âe^éix,
'

' ou «ni lui résiste on le gêne dans l'eiiécttlion de son é»mr,
Vvv ou li«inpêobe^ le remplir

;

^ '
'

'

^'^^
• »

'^

SKSti»*'' *^*' P^ur défrayer les dépenses encourues par le dit conseil
bi«Mif«<wtM« pour assistertoute personne emptoyéepar le ccMseil, ou qui a*- reçu quelque blessure ou contracté <f[^lqi;ic maladie à tm

inccHdje, ou pourvoir aux besoins de la famille de son erailtoyé
^ui a péri <^ ^ incendie ou par snite d«s "blessures 'reÇttes
à un incendie, ou accorder des récompenses à ceux qui se
distinguent aux incendies î

"

,? v
'

» 22. Pour établir des enquêtes juridiques. §pi les origtàto^t
causes des incendie*, le conseil pouvant faiifé venir devant lui
les parties et témoins qui doivent comparaître, sous peine d\ine
amende, ou^d'un emprisonnement, oii des deux, et pouvant les

^
examiner sous serment qu'ils doivent prêter devant Je Tnaiïe,'é(
détenir ef faire emprisonner sur mandat du maire, ttmr
subir leur procès, toutes personnes contre lesquelles il aurait-de

^
justes motifs de soupçonner qu'elles ont causé volontairehient

\ ^ «t malicieusement le dit incendie ou les dits incendies
;

'

SSÏaMntà u^^'
^«.^jt conseil peut aussi régler la manière d'értgér tes

ui:i^gaixie
bâtisses, afin de prévenir les incendies; et pour régler la

~.ïH-,u construction,' dimensions, hauteur des éheminée^ et spéciale-
ra»irt>Jorsque des maisons ou bâitisses sont construites ou
élevé^^u-dessUs- d'autres maisons et bâtisses, auxquelles

|.^. elles peuvent toucher
; par qui et aux frais de qui, deqoeHe

manière, à quelle hauteur et dans quel délai les cheminées des
maisons ou bâtisses les moins hantes seront élevées de mto^ère

- à ne pas mettre en danger les inaistms qui le»joignent ou ee^s
' du voisinage

;
'

. -^'r

les aocidenu
par le léUi

EminagMinage
de l'hnile de

tptoole. ^

-tx

24. Pour régler ou empêcher, dans les limites de la cité,
l'emmagasinage de l'huile de Pétrole, huile de charbon et
autres substances de fe même nature susceptibles de foin!
explosion ou dé s'enflammer

;

dSéSir*' ^ j
^""^ °b'»g*'' •" citoyttïs à faire ramoner leurs chemliiécs

par des ramoneurs licenciés, d^ certaines manièws et à OW-

,

V taines époques;
, j.

Tuerarlea
ehominéet.

26. Pour imposer une taxe sur les cheminées, pour pourvoir
aux dépenses des départements des cheminées et du feu :

Feux d'artillM. 27. Pour défendre la vente de pétards et fusées, chandelle
• iromaines, serpents et autres pièces d'aitîfiee de même nature
da quelqoe espèoe et forme qo'aUaa oiat, ot tout prnj^wtll»
&a missUe compoaé de poudrè fulmihanteT

18.



iflUA» Corporation de Québec.
^P-.*'- 2f5

une rémunération pIus7orté que^l^ «^6»^ \ T,
°" ?.**«^

passible d'une ame^nde TcinTRiasts ' ^^ ^" ^^' ^"^' ^'

qu'il ne prouve qu'il «'est P«nf«^?
P«8«l*x piastre.,,à raoiiw déf.wde'ftS;

?luo«iage des Xriin^^"^''""' ^"* '^Sl^^t» r^laUfe au
"—

CHEMINS, R0ES, LOTS VACANT* ET <IUAH.

ai.

. lea enclore, et aies tenireT'éTaTi: ^ro^ret à .T^'"^ " ^---
^s, et lieux d'aiaancesnéSTrâ ^^ ^ ^ ^««^ 1«« ^^

\

^

%oût8 fossés " ' • •
pfupreie, et a v fain> Ina moui^

le-di. délai l™ du's",L,''rL:"„*u1n„o''d'tS- " ^' -'""«-

«in est vacant et opiMrtienlànnn™.!^!".' " "' '"' '*'"

>e«dudistrktdeQK7îèdii™n'rr .'"L,'"'^''''''" ™ »">-

ter, «.t.„j,er p,, ég„„„e, )„ jj, temin fu "fmi.1. fc^ "?" '

sii'i'T.i^ptti-j-rnrv'^?''^-" •

comme ,u«iit paSion T'delM ,'.."".'^5- "" «'""P"»

=7J^:êt"r-..trArS?"^^^^^
Pjfjections et .obstruction. p^^eCt îur 1;?™^' ^".^'^

LmauClesL lèsqudlTstterKS^ou^J"? '^^^

ordures ou autres embarran ««.*»»* .-!:]. ^ "ostmctions,

ytlpoursuiTiset^ciSl^Tr L^riL^!?.^^^^ ^it« ffai,'

^ JtiiB, UevMi U dite^K^^ <
'orpomt>«« uut .oU^

* »!'
,

. %

II.

,^7

"ir-

.Vfs-l

^Pj
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Eoliinge. "^S4. Pour éclairer laVité en tout ou en partie
;

• rA-

NivMudM 36. Pour changer le niveau des trottoirs ou parapets; les
troitoiiB. personnes lésées par ce/ changement ayant leur recours légal

contre la corporation
;

Enlèvement 86. Ppur abattre, démolir et enleva, aux dépens des proprié-
** P«»i«**<">«- tcdres ou occupants, les bâtisses, murs, clôtures ou autres bâ-

. , ,„ tisses et érections projetant sur les rues ou places publiques
;

et tous vieux murs, cheminées, ou bâtisses délabrées ou en
ruine, lesquels dits frais sont poursuivis et recouvrés comme il

est dit dans le paragraphe trente-trois de la présente section
;

Chemin*,
ponU,eto.

che-,37. La dite,corporation règle tout ce qui a rapport aux ch
mins, ponts, canaux, égoûts, cours d'eau, fossés, grèves, plac
publiques, dansies limites de la dite cité ^

ses

Les proprJé

<airei ou oocu-
MnM
mmlotaé».

«a bon état.

PéiuAité pour
«égiigence.

38. Les propriétaires ou occupants de maisons pu bâtisses

tw^roni ^^ ^® biens-fonds dans ou sous lesquels passe un Ibssé, canal
ié«,etc., ou cours d'eau, doivent le tenir en bon état, sous une pénalité

n|excédant pas vingt piastres et de pas moins de quatre'
piastres ; si, huit jours après qu'avis leur a été donné par écrit
par l'inspecteur de la cité, ou aura été laissé à leur domicile
ou place d'aifaîres et donné à une personne raisonnable de
leur famille ou en leur ertiploi, ils ne font pas ce à quoi ils sont

0^- tenus par la présente disposition, l'inspecteur peut le faire faire

à leur frais, et je montant des frais peut être recouvré par la

^. corporatiQDpafaction de dette devant la cour du. recoder de la
dite .oijté, avec les frais de poursuite

;

^*:%
ttcBiiçiM^Diom, ««e^ X

Taiei lur le*

voitures dan*
lekquellea on
Teùli^o.

39. Le conseiljpeut aussi faire des règlements pour imposer
des droits ou taxes sur les voitures dans lesquelles on offre, on
expose en vente, ou l'on vend dans la dite cité, des denrées,

.. effets, viande ou marchandises ; ou sur toute personne vendant,
offrant ou exposant en vente im dites provisions, viande, mar-

, chandises ou atitres effets en la dite cité, en paniers, boîtes ou
_: _.. ._ de toute autre manière X-;ii__LiJ^^„i.L..:_:

-

LiceoMspour 40. Pour forcer tous les bouchers, boulangers, regrattiers,
Mrtaiaaiindiu. colporteurs, charretiers, bateliers, canotiers, et porte-foix, rési-

dant et exerçant leur commerce ou induntriexlans la dite cité, à
i)rendro des licences et des numéros, la dite corporation ayant
e pouvoir d'émettrt les dites licences et numéros, et d'exiger

, on honoraire raisonnable en conséquence
;

De mêina a'its.

riridrni «a

MmAm.

41. Pour forcer tous les bouchers, boulangers, regrattiersi
colporteurs, charretiers, bateliers, canotiers et pqrte-îalx, de-
meurant en dehors dos limitas de la dite cité, mais exerçant
leur commerce et leur industrie dans les limites de la dite pit^t .

"ï prendre dès licences et des numéros, Ta dite corporation

ayant
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V*«J^^

:^

ayant le pouvoir d'émettre les dîtes licences et les dits numéros
et d'exigqr un honoraire raisonnable en conséquence

;

4a. Et il n'est permis à personne de vendre, offrir ou exDoser /wen vente aucune viande quelconque en dehoi des ému? d^s ^"^^^^^
halles des marchés de la dite cité ou de toute autre bâtisse an!piopnée à cette fin par la dite corporation, à peine d4^amende n'excédant pas cent piastres par chaque offense oeiïm f -/ •

danJ,leconseildéladitecitéW,8'ilIejuSutneàrcit?^^^^ tV^%T
^nZ' ^? "" '^«^''"''^* ^"^^ ^«'^"« fin, aucune periWe^de

^*"-

vendre, offrir ou exposer en vente de la viande, on tout lieu quel.

c té, enpar telle personne obtenant à cet effet du greffier de la dite Pfaabié

rwH^Ï^?"'-i""n^"^°""^'^"«P«'«'^P'««l^blcmentautré^^ '

ner de la dite cité, telle somme n'excédant pas cent vingt piastre^qui sera fixée par tel règlement,--laquélle^licencere7e^^^^^^

présente disposition relativement à la dite licence est puniepar une amende n'excédant pas cent piastres • .

^^ P^f -
.

.
:

^JLr^f^^' ou constable de police de la dite cité peut i^„m^
ÂTJ.noJ'^T'' ^'"''""r

"''^'''"« mentionnée de lui exhiber J^rîSfSS»sa licence, fet sur son refus, ou si elle n'a pas de licence il
««»»'•"•

conduit la dite personne devant la dite cour /« recorder! sfe'lle
*~""^

44.. Si la dite cour n'cHt pas en séance et que la oersonne J-.

t"ondrai?l""« "^r^ donher bonne cl suLrcâu! ^oïr'J•

i SîtT • ^^" *S \^'^'' «°"' °« ««« 'léputé, ou-^devant •'*«•!«•

lan U r' «^f«^«ble de police, pour sa cSmpUtionTvaut la due cour à sa prochaine séance, ou si teCe oersonnerefuse de navftr « mnn«o«f ,i., ,i-„:» _.. \...^
w«»^ personne

•~N

I

ers, boîtes ou

IS. Le cautionnement ci-deH8us est de quatre-vingts Diastres o .

l'I^asaTco^r '^'rr^«"-™«nt ou^ucune file "ne S=^-«u.sont pus accomplies, la dite somme appartient à la dite coroo-«tion et peut être poursuivie contre la caution ou leîcaS
S^^'^'T ^«;^''f

,^'«"^d« reco«ior,.et prélevé^nk " ^ ^^
manière prescrite par la loi j

,
'

46. Si la dite personne comparaît, la c»ur, sur l'aVen de la p,*,^ ./-
d^te personne, ou sur preuve de l'offense, condamne TeîleLr KS^'-V
sonne à payer un., amende n'excé<lant pas quatre-vinirts piasUres ""P^* \
fraîsK ^"P"''''-"» '"^"'^^'••t d'e ladite «metde^'eTïeV

' ^^
frais, la dite personne est emprisonnée et détoûue en la prison mcommune du district de Québec pour un temps n'excéSaS ^î *deux mois, a moins que la dite amende et fris, ainsi miemm^'emprisonnementjH. «niont «-«a- «i... ,l. .

»**"" q"eoenx



^

srf8 Cap. df.
^ CwpvmUm <h C^éhtc. \%Vwt.

tiXdâSTw À 1

oWlger toute persoiine vendant ou offrant en imt«
UM. **a»8 Ï08 raw,- piaoes, ou promonades publiques de la dite eitéw

^ aucune marchandise, objet ou effet quelconque, à prendre du^
dit oôBseil une licence à cette fin, laquelle licence vaut pondant

, V
1 ï'"'r *^ ®* ost-donnée par l'officier nommé à cette fin par
le dit. règlement

; et pour le prix ou coût de telle lioenM^. il
peut êti» imposé un dniit n'excédant pas la somme de douoe

Ou d« pùàn
4m voUurM de W-^ ¥Ê, Pour obllifBr foute |)er8onne tenant des chevaux ou »«*-

rare» de louage en la dite cité, do prendre une licence à cette
hn du dît oonteil, elt payant pour telle licence une somme de
quarante piastres

;

- GouveMade*
imltrCrw aer-

.J

>•**»*«'' a» eKRTiTBUas.

49'. Pour la gouyeme des maîtres et raaîtreases, apprentia,
domestiques, engagés, et joumalitirs

;

^ v2îl»%«ï ^^' ^^ '® ^** conseil possède, quant à la conduite et gouverne
8. l,EO.V^: '"*""'*' commis, apprentis, serviteur», engage» et jonma-

. 'i
^**' ^ '* *^***' "'^^ tous les pouvoirs contenus dans les diapo-

"^ .^iowMhr chapitre vingt-sept des statuts refondus pour le Bas

% ^'^^''\ '*^* imposer par tout règlement qu'il fera à ce sniet
*^w;. ^••^•"nenae" n'excédant po» quarante piastres pour infraction

«Çtôûtt^lspQHition de tel règlement :

!!é?* ^!- "^«friyiJamte ou plainte^ en vertu ^e t^îl'règloàoilè est

^'^ J!Sv?.?y**^l* cour du recorder de la dite cité, et enteMlne
y f;f^^ém4i6tt;^apmotrnément h la loi qui régit la di^e cour ; *;

V \,ft^- .Ladite cour du roconler, Miativemcnt à l'annulatio» de

"*W' * 1*
•t>at««lg»f|ement connue susdit, possède et exercé les pottvoim

' •.'" V^ ift^^''^ ^' ^ ^** chapitre vingt-sept dan» les cas |»révu« par
• ' \J*'-' - If pitehûpw», et amsi les nouvoirs donnés aux juge» dtt mùx
*;^ ta* ;

par lP<*»oction8«six et huit du dit chapitre; ,
' # /l.

lîSïA, ?*• Tout oommi*, serviteur, servante, engagé ou jouraaKér,
•Ht'd'Méeuuw <!*' n])r^ s Mre engaj^* conhïrménient aux dispositions du dit
tMrMsÀl*. iMile <m des règlements du dit oonaeil, refuse ou néglige, Mns

owMe légitime, d'exétîuter le dit engagement, ou qui, apcèf
avoir fuit tel arrangement, et avant d'avoir oommenoé iH:temps de service ciinforméinent au dit engagement, contracte

• un autre cni^agemem »v«o une antre personne, est, sureon-
vwrtioi», iMMwtlvb d'une amende n'excédant pas (yueraiite

Pottvoitaaii

*«iaidu«.tl....
jj

LMaaioMux
•mauMTMf
RisM foar-

OTOboe veaLica.

v4. Leeenseii p<>nt aussi faire des règle nwnia poar nu
tom officier ou constabie do police de la dite oilé, à
-4aa» tettt attDloH^HtbHe ^Ifr^a dite cité"niaintunam mabll. off

"

qui

.'#,
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maZnt£^' ^u ^' ^°"^"' *^"* «^«^«J» vache, coobon,

mnl^nl.^ ";°",.^°"°lîf*^^^ ^" "^« r«« o« place publiquepromenade ou Jardin public, ou quai en la dite cité "rrant ou«W» pawonne pour on piendre aoin ; et tel anima demeS^emikm tel onelo«, jusqu'à ce qu'il ait été réclaméZr le dSS
fStmimlT T*» ^«« ^'«" ^'^ S^^^ et dt, ni>urrit|ire de

«

«. Sii le dit animal n'est pas réclamé danu lei huit ioum. v ^»

S.TrL':/r f i;- '^'i^^'^
ain«ipTc!Sme s.ïïit^"%"Xap*« av s donné à cet eflet dan* les langues anciaise et (Jan.

?"-*»• «««it

«WJ, tel annnal sera vendu par encan nSblic. etie Zd^U de 7"^,

mjtoa le pnx ite vente au propriétaire de tel animal, dédnetiol
- ^ite do l'amende et des frais de garde et de nourrlJCr

56. Si le propriétaire ne se présente pas dans les six mnU « . »-,- •

nant au d^t propriétaire sera versée par le dit inWier Xn^la '^**^
caïase de ,a due ciie pour faire^^ d^ IkduTohi*

'-•. '"r' ifWHUJlCIJ, ETC. .^- .- .'.,. '^é .,\
'

*;-' '"-'
i . .

:.' 'i
' " »" :

-J^.
Pour obliger fout^propriétaire, locataire ou oocuDant dp «

^vé- dlï^^Ln
"'">'^'' toute^^ chaque fosse d'aisance, ou

'^'•^

^hâi^ ^ "*"^" °" ^^'^^' "" •**»^ '« t<'rrain sur lequel

dW^i- 1

'""''^" ^"^ construite, et d'entourer teUe f^siaWuce, acla couvrir et de refaire ou réparer tel entourT<^ '

ïSTdS'îa'll'Tti"*' r^ P'" irspecteir^^ts"Xraiw oe- la dite cite, sauf le recour» de tel locatai». o«^^rn^i qm au«i droit de retrancher du prix d^ loTr Z
ii^lS-°Tf'^NÎ**'**^ '^™*' P*' A«»i justement dé.Ji 2e noïï 'H^oonfoEiaor k l'injoiiction du dit iuspeoteur | r'"^* ^^ ^

'•iMBoe,eto.

'«*

toutruî^nSïïilî. T • "•* P'«P'"«'^'«» *«'-«up«ttt ou locataire de f
I ohimMSrf •

** •P'^"""'*'
««v*-'. «'«uUquu ou ruaniiÛM.tujB de ?'

ehandell s de «mf, manufacture de savon, tannerie e^kble
-

,
pw«o, liau d'aisance, égbût, jardin, terrain ou lieTnull«^n'

I
que, enclo. ou non enck,.,W de foute maison °bât^^ïaou^e^U<mm m la cité, maison* ou exhaJaTiW od^ur féuT

îiiUt. dèt!uir« J . i^f
""^ •*'""^"" *^' c<,mmQdité desOMWiMits de lamte cite

; d4fii«uire a toute iiersonne d'uDnortpr^«*ir ou i«iiHMir dans l«s limites de la citT aucZ^^'mm ou cattUMHM,, et de les fai,« cu»lev«r aii^ le tiuTaS
'Z^X.tt lt*^-'r^^ parT,m,S.tt

d snoSrnUV-u T?Ji. .^ "*^"^«' Ja

9It<

EnléirwMit
'autrMiaooM.

" *' "
^-^

, ' « occupant
_ÊL
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:' i*
occupant ou locataire, et ert recouvrer le rnont«|ij*«« wftlttti de

,: dette devant la dite couï du recorder ;
'

^

K'di'L: lu*®"
y^'^^^^f^^^^'y s'il est jugé nécessaire par le dit conseil,

SèXeto IWton ou construction, dai^s la dite cité, do toute fabrique
de ohafldelle et de savon, on de savon, ou de chatidelle,. ou
d huile ou de pains de lin, fabrique de caoutchouc, de toile
Cirée,-^e boucherie, d'établisserAent de teinlt^iers ou autre»
fabriques ou établissements dans lesquels sont exécutés des
travaux, opérations ou procédés qui exposent ou tendent à
Illettré en danger la santé, la sûreté puMique ou les pïopriét'6« ;*

mais ledit conseil peut, cependant, permettre tel érection,
usage ou emploi sujet aux restrictions, taxes, droits, comlitions,
et limitations, qu'il croira nécessaire d'imposer, et à Une licence
pour 1 obtention de laquelle il peut exiger une somme n'excédant
gas dix piastres.

,
,. ' '

!_

,
CmrAUT^ÀftTX ANIMAUX. *

60. Le coriseil pourra aussi îaire des Vèglemeift^pOUTpaiïîf
les .'personnes qui maltraitent, malmènent, surchargent on
surmènent aucun animal :

: ,
.•. ^«v-'ï^i "•:•*>.* ^ ,-..;,

I4M maùoiia
d&rigléM.

BrapHtonne-
iii«nt & défaut

' de paienAint

Comiieti d»
coqs, etc.

meirwina ié

dimanche.

Amande.

"r-:^ ;

' ^'\'.
.

^ '
, .

'. ORDRK PUBLIC. *''•- 'y' -.:;.''':.' \'

61. Pour supprimer ou.réglementer lés maisons de prostittx-
Mon, nialfamées, déréglées ou réputées telles en la dite cité,
et faire à cet égard tout règlement nécessaire à la tranquillité,
l'ordre, la décence et la morale publiques ; et porir' imposer
pour toute infraction aux dispositions de tel Règlement relatif
aux dites maisons, une amende n'excéclant pas cent piastres,
laquelle est recouvrée paf la corporation delà dite cité sur
plainte portée,^ devant la dite cour du recordèf, contre la
maîtresse ou occupante de tellejmaison, sur preuve de l'offense

j
et à défaut de payer la dite amende et les frais de poursuite,
la dite personne est emprisonnée et 'détenue au travail forcé
en la prison commune duulistrict de Québec, pour un temp»
n'excédant pas quatre mois, à moins que la dite amende et
fnjis et ceux d'emprisonnement ne soient payés plus tôt ;'

:

' 68^ Pour défendre tout combat de coqs, de chiliens ou autras
animaux, et tout amusement cruel en la dite cité ; ou tout jeu
quelconque, darts les rups ou sur le« places publiques, les
promeimdes^ou jardins publics, ou quftié^ea U dite cité

;^^-
* '„

,
:'--,• > V- •

"/ ..

^. .

.

6S. Pour défendre à toute |>er«onne quelconque (les pharma-
ciens exceptés) de vendre ou détailler, fairtî vendre ou'détailler
otj exposer en, vente le jour du dimanche, aucun -effet, mar-
i^bRndif«e ou chose quelconque ; et pour punir toute infraction

. àAtel règlement par une amende n'excédant pas cent piastres,
on par l'emprisonnement ri'excédani pas deux mois, ou par les

JÇPX peinea A la fois, ft la discrétion dé la oonr saisie de la_

^<miîi.

,

à

:r'—!-
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4t4iy

îînîî* f
''"' ^''''* fermer toule maison ou bâtisse quelconque, P-r«.>i-

4nTou7ir; ^'r^'^^'
en Ja dite cité, dal Ique^ on f'SSÎT.vend ou débite des liqueurs spiritueuses, vin, bière dii lioiiPiir». f

**"•'"• ^
de tempérance, depuis neuf ^heures du soir de cbanue samedi

'"•

?I« 4 ''''^*' !??^''^" °" ^^*'««« quelconque licenciée où nralicenciée en la dite cité, dans laquelledos liqueurs sp r tueuseT '

i^MrlV'' ^î ^i^ '^'^ dc« liqueurs de tempérance sont vendue«'
.d'être fermée chaque our à dix heures du soir jusqu'à dnoheure» du matin suivant, depuis le vingt^t-un n^^ au nre-mier octobfe, et à neuf heu^s du ' soir jusqu'à sSheu«s7u *

' TT^ t"^"^'"*!
^"P"*" ^' P'""'^^''- °«'«t.ie au vin^ etun marsde chaque année~et pour punir toute infraction à tel règlemempar une amende n'excédant pas soixante piastres ou naruntemprisonnewent n'excédant pa^ deux mok ou par"e?deSÏpemes a la fois, à la disèrétioS de la cour sai^ieTla plafntîJ^ ,T"Tr

-ji^J'V^owr'empêcher les courses de chevauxTJu letmin îmr««. «

oul^ofaT"'
dans les rues de la ditS,^t toT r»^ ?rx':î:S2r

ni fi
'"''^^

'P' V^"" 8'«°^^ «h^min o« route publi- "••••
'

Te cîté';
"" ''^""

'
""'"^ '"'"'''' *"" ^'«"^"^^ ^'^^ limite. d"k

mîLnfT i^^^^'^j'^ "« 'fgler et taxer les jeux de hasard on jmamaisons de jeux de hasard ;
"

««« wu jtw.

ÇHIBirS. . ,

67. Pour p^^pnr l'amende toute personne qui tardera ou ni! 1

,

aura en sa possession un chien vicieux, mordanfouCaq^am
'''^

^''r'les passants ou autres personnes, ou qui gardera tout aut»anima vicieux, féroce ou^dangerelix à lî sûS^té eUranquS
ferme T? °" ^T^^"" ^« ^^'^ ««t^, et pour ordonne? d'en- " *

anS / "" ^^
u^''" ^"f' °" ^^*™''« *^1 chien ou autre

Sitnt la J^rdl'*''
'' '^"^^' ''^ propriétave ou-^rsonne en

68. Pour accorder des dommages n'excédant pas ôuarante r^
piastres à toute personne mordue fu blessée par tTcS ou ^"Œ;^animal

;
et a poursuite pour l'amende ou pour lès dommaces Çî^*»i5^

^ blsi. .' J«».'-<g"laditecouf ^ si A personne ainsi mirSue 8ii.p«.....

pI;!;
est mineure de moin's de sefze ans, dans ce cas, »--^«S'

mèl on 5?^ ,*ï«'"î'«fi^, ««;« portée au nom du' père ou de la
•"*-*

'
mère on du tuteur de tel mineur

;

•

89. Pour contraindre les DroDriétnirf>N r»n nom»»»». ^ i * -S.

» -,
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vSjiî;-"

Chevaux lajf.
•éswnls.

70. Pour punir par amende, le propriélaire, gardien ou qm,
duoteur de tout cheval trouvé sur une rue, une ruelle, un quaiou une autw place publique, dans la cité, sans une persqLe'
Q4pable qui en ait Ift garde ;; , , '/ , li:,,,iir.,.:^,.,J,.i^!^

yrd?i.Se«.!^H^*r,*^^'r8^^™r*' ^« maître, propriétaire ou powe».
ou non. »eur de tel cheval peut être poursuivi personnellement, et c©n.damne pour toute infraction aux dispositions de. ce règlement

.^
soit que lUnfraction résulte du fait du dit maître, propriétaire^ ou possesseur, ou du fait de son engagé^ servitew ou aotie
personne quelconque à son. service, ou à laquelle il aura prêté
ou loué tel cheval

;
^ -

Charretiemet ^^78. Pour le bon gouvernement et discipline "des cbân«tfer«
®* P°"^6^àblir des stations de charretiers dans^ la dite cité, et
pour taire, changer et altérer le tarif dès taux qui doivent Ôtie
pris et exigés par les dits charretiers, et les personnes qui
prennent a loyer des chevaux ou des vpitures dans la cité ;

'

Siïfc'S^ia
Et par tout-règlement ainsi fait, toute personne exerçant le-

faute des char-
Métier de charretier poUfra être tenue responsable de toute et

retien. chaque violation du dit règlement commise par tel charretier
ses engagés, serviteurs, soît que telle violation procède du faitdu du charretier soit qu'elle procède du fait de tels engagés ou
serviteurs et poursuivie et punie conformément aux dispositions
de tel règlement

; mais rien de contenu dans le présent para-
graphe pu dans celui qui le précède immédiatement n'embêche
JuePauteur du fait ne puisse être poursuivi et puni en vortn

-..jè^ement mentionné dans les dttts parapraphes
;

lASSAfliiS ET PASSEURS D'jE4ky,
'i

Travenea. 73. Le conseil pourra aussi faire des règlements pour râffla-
menter les traveiees ou passages et ka passeurs suPle fl^ve
Jt. Lauréat cvùe 1* dite cité et tout lieu sjtu© dans un rayon de
douze milles d\^la dite cité

; faire dea tarifs de droit de niaoea êtï« pejçus ét\ixigôs par les dits passeurs ; accorderuïs
Iwences aux dit* passeurs elexi^t le taux ou la somme oui
8»ra payée pour l'obtention de chaque lieaace, et l'époqua où
elle s<ira renouvelée chaque auttéc,—moiUé dç ^a soraine d*v>ant
appartsflu a la dite corporation, et l'autre moUiô à la munici-
palité ou aboutira le passage ;--«t imposer uiut amende nnir

• toute infraction aux dispositions de tel règlement
;

^^

St^if ' '^ ^*^^
1;T »y*P^^ 1» dit conseil, s'il 1« trouve pUm

'
«pitia encan '

«Wf^t^t»»* * w «Ue oiAé, de folie un règlement pour autayisar
pubUc. la,vente et adjudication pat eBuaa public du droit exokwif 4e

f traverser les passagers, marchandises, animaux, et

Appw|Nriaiioa
de taux éê
ticenoea.



m^> m
^'

foration^i Québec Cap. Sfi.

qwii»e peut excéder neuf an», Jc^SdiÉrèfflement fiv«nt ..i au

• rou» a pnx et le, conditkme au^llles elJe sera faite TadindWB^on aéra- faite au plus offmntît dernier eSér^^eL^^^^^«omme portée dana la^demière e^èrJ^^'^S^'ZWt ~

dtoatwredevm payer annuellemeà, pendant la c^uréeLtfmï^
POUI. lequel 1 adjudication aura S £0^^pV^u^ qu^^S '^ '^e par le d,t x^lement

;
il 8errpà««é Lcte deîZnoïLïïîladite vente et adjudication entre fa dite corpomtion e PsHiVf

mi envers la dite corporation, du paiement de la dite sommef""?*''""!.et a l'exécution de loiitpq 1<>q <>}â»à<>. j-.- .
''"*"™6> «ux immeuble»,

énonoéesRnHit TnJ 1 :iv i^"^?*' conditions, stipulations P"iape«SiSenouoees au d« acte ;.les,^iteg. cautions présenteront un certi
?'*?"•'"«•"•

ficat du registrateur.dà comte ou division de coratMansleaiL ?^^

sS:S':H£w^T-FiS '.WVv

dit» nît% r>»tr>»»». r^
*^"**^ ^'^ ^^ maire de la oemw>u ^

.!jL '^"""f*^
^^» '^"^^ formalité de procéder à une non

77. Le dit conseil peut ^Htr le règlement autorisant I« ^it« «,- -

.

>2« «;
"djudàcmion fai«*Xs di«piitions p^ur Commodt '^«.S'^-»èw^ k« paswgers, le mcnle de traverse, ii^r le temos et le'Hombre den tnm.rses ou voyages à être faits par 0»^,^ S»!

^^«iJJ2«';me amende n'ei^nt pas quara^ ^XS. ~^ r ^^toute i»fw«iK)ii aux dis|^itioiw de tel règlement.
'^^

T8. Pour défendre à toute personne d'empêcher de auelmiP m. .uianière que ce «oit la izlaca do «Vi-r^i^, .

'"'^'"^'^ "" quelque Défense de

sur Ip n.M,v« «. r ' rr -, *r™'®' *' ''^ former un pont bn«riepom4ejur Je neuve St. Laurent depuis la rivière-Montmorencv jusqu'à
«'"^

et > o«»pm te k«u a,»pelé Cap ftouge sur le dit fleuve ^o? de

^S'Ûn ^" ^"'^°'!'"'?g«'- ^ q««îque manière <^^^1 ^ / :

'^^

^ A ment prâwria.
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FonroirdèlB
flour.

'.•?!-

Loyer.

a la corporaUon de la dite cité et est poursuivie d'une mtwrere
sommaire (levant la cour du recorder de la dife cité; et, à
délaut de paiement de la dite amende et des frais, le défendeur*
est emprisonné aux travaux forcés pour un temps n'excédant
pas trois mois, a moins que l'amende et frais et ceux d'empri-
sonnement ne soient payés plus tôt; et, à cette fin, la dite cour
a le pouvoir de sommer le lontrevenant, alors même qu'il résideen dehors de sa juridiction, dfe comparaître devant la dite cour,
pour repondre a la plainte portée contre lui, s'y défendre et être
juge conformément-à la. loi qui régit la dite cour ^

•
. ' *»

' '
> i A

*' \ , ^

79. Pour régler et fixer le loyer que pourra exiger la
corporation de tous quais à eîte appartenant

;

." -^ •-.-;'":-;" •'•',
'

. • ,
/,- <,-y3^.;ï,v.- i,"^-—

~+~:^*-^-^--;-r^-- PAHCS AUX'. ANIMAÛ3IV"; Ta -'r-'^^' ' " '

'f-

;''':-—

Vente par
enrandes
parc* aux ani
maflx.

A4iudioataire
donnera cau-
tion, etc.

On la Tente
i nulle.

80. Pour autoriser la vente par encan public,.si le dit conseil
.

le trouve plus avantageux, et faire adjuger au plus haut offrant-
et dernier enchérisseur, chaque année, à l'époque qui sera
nxee par le règlement fait à cette fin, le m n'ïïiTfiïtiii mu. uunuu.
du parc aux animaux, ou du bureau de pesage ou autre revenu
de tous ou d'aucun des marchés en la dite cité, et fixé les
conditions de telle vente p^adjudication

; mais l'adjudicataire
devra fournir deux cautions, propriétaires de biens-fonds* ou
immeubles situés en la dite- cité; lesquelles • cautions pré-
senteront un certificat du régistrateur du comté de Québec
constatant que les dits biens sont libres de toute ^ette ou
hypothèque au moins jusqu'à concurrence du montant de la
dite adjudication; les dites cautions s'engageront solidaire-
ment aveé l'adjudicataire au paiement du prix de la dite
adjudication et à l'exécution de« toutes les conditions de la dite
adjudication

; acte de la dite adjudication sera passé devant
notaires, et les dites cautions donneront et feroiit énoncer dans le
dit acte la désignation et description de leurs dits biens, et le dit
acte produira en faveur de la dite corporation, une hypothèque
privilégiée

; si dans les quatre jours qui suivront la dite
adjudication, l'acte n'est pas fait et complété en la manière ci-
dessus, la dite adjudication sera nulle de plein clroit, et le
conseil ordonnera de procéder, sans autres formalités, à une
autre adjudication, sauf le recours légal de la corporation contre
l'adjudicataire

; ».

HOlfORAIRBS DES OPr^ÇICRg DU CONSBIt,.

f".f » -t

îM»'

A^leUenu. 81. Le dit conseil est autorisé à faire, conformément à îa
loi, un ou plusieurs règlements:

T.;.;:'\, \ -.;" •.:.' .".,,>:..

S?;^ïd?cr ®*- P»"»" fixer et déterminer les honoraires à être exigés et
.eii. perçus par les divers oflliciers du dit conseil, pour tout service

par eur fait ''" ~"'^" *^ >- J- j- j- -
"^

recherche.

X
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Cap. 67.

'f''--!i.fê'n% i

œcherohër^e ou extrait de tout règlement ou document
quelconque dont ils ont la garde respectivement •

88. Les dits honoraires font partie des fonds de la dite cité • bmais aucun honoraire n'est exigé dans les cas où la loi oblige Ï!XL!&r
le dit conseil ou ses officiers de donner gratuitement copl "''«•

extrait ou oommiiiiicatjon de tel règlement ou document^«i^*
DISPOSITIONS OÉNÉRALK8 CONCBHKANT I.E8 RÈGLEMENTS. , .1

^
aO. Tout règlement doit être lu trois fois par le dit consel p i ^

à des assemblées ré^lières et séparées, avam d'être adopté pS^^
définitivement et mis devant le gouverneur en conseil, et après 1 u-avoir subi «a première lecture, il doit être inséré au l'ong dl^s S"c."^"^'
un jourual anglais, et-^ans un journal français et publil dans ...
la dite ci^, et être ^uÏAU'un avis indiquam le joJr au^S ^^-^
règlement subira sa deuxième lecture, et il doit s'écoâer au "

S^rriK^cSS: l^L!^^^"'
'^ .eue pubHcation. et - " ^

8. Toute copig écrite ou' imprimée d'un règlement, d'une d-^^^^^"^t^m du dit conseil, certifiée parîe greffi^ dekfeSçife et produite devant la dite cour du recorder ou toute cour de
justice, doit êfre réputée authentiaue jusqu'à preuve du •

contraire ; • . 'w - a «

.

8. Tous les ordres, règles, stat^Os, rèfflements et- aetos . .^^^"^"^ ^^'^^ P" '^ ^'^--^1- ou c?Klevant;:' e^/S»'^
les juges de paix ou toute ajutorité compétente, et maintenant ^•*""" ««
en forceNî^tin^nt à être en force dans la dite cité, jusqu'à œ ""'

qu'ils aientSté abrogés
;

Y^^^^
4. Les règlements maintenant eu force dans la dite cité ou ^qui y seront en force à l'avenir sont, dans les limites de la dite S.Tctr*cité, considérés comme actes publics, et il en doit être pris P"wî«^

connaissance par toute cour, juge ou personne quelconque, sans
qu?il soit besoin de les alléguer spécialement

; ;

6. Une corne certifiée de tout règlement adopté parle conseil «'
.• ^

doit être traXm^e parle greffier de la cité 'iu ^|oL«eS- S-^^^^
gênerai qui pendant les trois mois suivants, peut le désap- '"«""^"e"-
prouver, et cette désapprobation rend le règlement nul, de lamême manière que tout règlement, qui répugne à quelque loide celte province est nul; mais si cette désapprobation du
gouverneur n'est pas signifiée au dit conseil, ïe règlementcon mue d'avoir sa pleine force et eff-et, à moins qu'il ne soit

'

:
contraire a quelque loi en force

; _J ,

..,' '...• .,.',,' '\

« Le conseil peut, pour punir l'infraction à ses règlements AmMd«i^ou à quelqu'un (ie ses règleménts,'imposer des amendes fixes .rSTdïr_w yajrTflblRjj,yt rempriaonnemGat à- défaut de paiemeftt ^-^

'^:

^%k

îràJa
pHaonnemcata- défaut de paiement ^ '•^^'w<'*J^

cour à déterminer Te montant dé l'amende, le temps
*^"''
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%
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«mil.

Limitation.

Cap. 67. Corp&raiiùn de Quihte. 29 Viwr.

Pénalité con
treceux qui
s'oppo^i^t à
oette yiaite.

'd^

de paiement, et la longueur de l'emprisonnement
; l'ameoée «edevra dans aucun cas excéder quarante piètres T^JlDoursmvie et recouvrée en 1^ manière etl^orme prescritsT^

i^^orSo^
1^ dite'^noll?T".P'"'

f»»«ri««r te«t officier o„ c0Bàl«We de
mfs faire la f^

dite police d'entrer dans toute maison, bâtisse ronr nnT«.f^U,ax. terram ou lieu quelconque en la dite cité, pLur SLrer «'3ne s'y commet pasquelque infraction des lo^de^Se^temamtenant foits, ou qui seront faits à l'avenirpari^J^tSl!

«. Qoiconque refuse l'admissiï» à tout officier ou ôoMtaWecomme susdit, ou s'oppose à oe^qu'Uvisite unemaison!^^oour^u terrain ou^utre lieu comme susdit, dans tous leL «*S
. tel officier ou constable.est autorisé par un ràfiiementÀ ùZm^.

s«TlH ^W^'^^^
ad««i«8ion, ou l'injurie del^ei^^^X-

- liât .t^T' '""? '"'* conviction de telle offen^e^èvïS
. ladite cour du recorder, une amende n'excédant bas vS

nJ* ? !??'- ^"1".'/^ °^ «^^* autrement prescrit *ar le prémtacte, le dit conseil par tout règlement qu'il fera%n verW^
dispositions du présentaote, pourra imposer pour toute infw^"

Strt, 1 '^^r'"^'
«à^ amende n'excédS^t paT quZï,epiaétres, laquelle sera poursuivie, et recouvrée de^t faXecour du recorder conformément à la loi ; ,

Montant des
amendes limité.

-çu en vertu ^-^,„
Tout cautionnement en matière pénale pris et reçu en^

I"^"
^" P'*'»^"» acte„vaut comme s'il avait été pris devant lacour du rer.nrrlf>r lf> r»»/^.^<» ^., : ^ .

P *° "«*»"* la

Cautionnrment 10.
reçu en vertu

*î dispositions . - -,, —-..„v o « avaii cte pns aevant in
Prec«,eu.«.. COUT du recprder, le recorder ou un juge de paix du dSt j^Québec, et est sujet quant à la forfaiture devant la dite cour àtoutes les procédures requises pour la forfaiture des oautioi»e
«i» ments devant les cours de juridiction crimin^le

Swaaomle
contrôle d'un
bureau.

Nombre
d'honunes.

Police obéira

aaliiifmn.

CORPS DE POMCE.

corps de police actuellement établi dans la dite oït€^ra après la passation du présent acte, sous le contrôle c^^bureau compose du maire, du recoider et du juge des sessi*^de la paix pour la dite cité, deux desquels formeront un quommce bureau remplira toutes les vacances survenant danVrdiicorps de temps à autre
; le nombre d'hommes devant comLere corps n'excédera jamais le chiffre actuel, mais le conseU déla cite aura le pouvoir de l'augmenter de t^mps à autre :

2. Le dit corps de police est sous le contrôle exclusif du ditbureau et obéit, mnsi que chacun des hommes qui en fait pÏÏ

.:"
S.
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dam PeSrdcrdeil:^^^^^^^^ T- ^ ^*.™^^« responsabilité
•

cite, et a la prévention des délite etsfélonkserfSTte cité u •'
'

.^i'"'^'"??™'" '''" '•''» «»«ables s'élendeSt à tom le *.. .

séder les pouvoirs qu. lui «ont conférés parïe'pté^^ acte rV:. "

10. Tout constable de police lorsqu'il est dans Pex^cutionrtpson devoir doit arrêter à vue (on view) tant^VIZ^^ ^'^^^^'^^^
bônde^ fainéante, débauchée e{ dérégla, q^tfo^e t;:«wSr''''"t'•^•

11. Ciu'il trouve couchée ou flânant dans un chatim chemî»
"^

'

roe, cour, ou autre lieu qnelconoHP An lo ^iîl '^^1 ? ' On an pet-

narit nas un onmnt^ Jl; f •^ j ^ dite cité, et ne don- «onnee Sântm
^ri,P \ • ™P*® satisfaisant de sa présence dans tel *••"»»«' «=h«np,
d^amp, chernin, rue cour ou autre lieu, et conduTre teîle nw *'-•

sonne a la plus proche station de police pour y êTre déteS^jusqu'à la plus prochaine séance de la cour du recorder sf^Jitecour n'est pas alors en séance,) pour y êL7Zé!\tfnr ' --^ent à la loi, à moins que la dûl Jerso^?^Se 7^Z

xr!;r5it^-i-tr --:^-j^^^ «.^pai^ion.

X.

"«t ^J

Si

-„t.t-^<»laa,«-..
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SLrîSïdi.- ,Jf; f^T^ P?':^^""^ q"'ii trouve commettant une otttase

108 8. K. B. 0. dus pour le Bas Canada et des actes qui l'amendent
;

iiWlT"
f

*3- La dite cour du recorder, sur preuve de l'offi^pse, con-
i«t«>nn.,. fermement à la loi qui règle la dite cour, condamnera aucunedes personnes mentionnées dans les trois paragraphes précé-

ÎJli .P?^^' "î"® araende.de pas plus de quarante piastres, eta défaut de paiement immédiat à l'emprisonnement avecou
sans travaux forcés pour un terme de pas plus de quatre mois,
à moms que l'amende et les frais ne soient pTus tôt payés ; .

14. Tout officier ou constable de police doit de jour et demut arrêter à vue (on view), toute personne enfreignant un
reglement, ordre ou orcionnauce en force en la dite cité, et laconduire devant la cour du recorder, fsi la dite cour Ut en
séance), pour y être jugée conformément à la loi

;

15. Si k dite cour ne siège pas, il doit conduire telle per-sonne a la plus proche station de police pour y être détenue
jusqu'à la prochaine séance de la dite cour;

16 Si telle personije réside dans les limites de la dite cité etqu elle soit connue du constable de police qui a vu commettre
onense, ou de quelque officier ou constable de police, dans ce

n^L^ ^^P^'T^^f^ ™^*^ .^" ^''^"« «"«-.«^ promesse de corn- -
paraître devant la dite cour à sa proohairife sfance ; et si eUene comparait pas, il est procédé contre elle par somraaliS /
suivant la Icri qui régit la dite côttr \f^ ;

«uraraawon

'*
•

'

. i'

^n. TottHconstable de police a le droit d'entrer s.rt'^viàiter
toute maison, bat.sse, terrain ou tout lieu, ou maisoffla'entre.

.
tien public, pour s'assurer qu'il ne s'y commeJJ^^quelque

fonl^^n la

Peraonnes
«nTraignant un
ràglement,
conduitM de-
vant leraoor*
d«r.

Sila eour ga
tilgvpM.

SI ellM rM.
dent dans la

Droit d'entrer
^•^"161 mai-
«008,0(0.

y tnlrac^ion aux dispositions de quelque loi en. fui*

m.]i
cite ou du présent acte

; ^/
•

. .k'
'

dite

«ZJrC;.. , .f
®- «"'««nq^f. « Wose à telle visite, 0H|tefuse l'entrée de

^
telle niaison, bâtisse ou autre lieu comui»' cinlessus, au dit
constable, .ou lui résiste ou l'injurie de oarble ou l'assaille ou

,

frappe dans l'exercice de tous devoirs iVTui imposés par la oré-
,,

sente loi ou, par tout règlement du 4it conseil, encourt, sur
;;, convicUpe^iM^amende n'excédant nV.» n„„,a„!.. ^:„„._:'- 1.

„ M'ffmi

l^^dëijfcx pëi

plaiaté;
r:

P,<inviç^iç>g^^amende "n'excédant pas quârante^plMtlig '^u
lui DOUr un tPmnit n''fitnA,fant r.»» A :_ _._J^ pour un temps n'excédant pas deux jnois, ou
bs a la fois,- à la discrétion de la cour saisie de la

Punition de*
•onmablca
«oupaUee de
MaobiuMnce,

19. Tout constable de police qUi se rend coupable de dés-
obéissance d msubordination, d'ivrt^sse, négligence, mauvaise
condiiite, d abus de Douvoir, de partialité, ou de malversation
dans 1 exercice des devoirs qui lui sont imposés par le nrésent
acte, encourt sur conviction de telle offense une amende n'ex-
rmtnnt pas^quaraate pimures, uu la autieiuiua OU là deatitnfiro

de
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«le la corpo)ration de In r.i*.s ,i» n -u f? ,
recorder au nom iti ou.

personne
; et tout officier cï,.ni ?\fi*'','"

^«Po'^ce ou de toute,

ne peut servir àT>atrdrrdU^^^^^^^^^ «'"" ^-^^^^

^"«îCTION DE MAISON» Kl» BOIS.

S». Après la passation du Drèsent apt#. il «^ -,
'jui gue ce soit de construire ouS, «,' " ^^'^ P^'^™'» à ii„^„p„
en b<^ en la dite cUé m, 1 1 ^^' ^"".""^ "•^'«o» o» bâtisse «.éd, nlS?
r«o.\JK «„ Ta.."® ^"^' °" de couvrir en bols ou en barrl-n» .«.lU •«" ••« bo«.
en
ma:

i ou bâtisse .-,• -^
'

,
redorder de la dite ci|é de toute SveSuonTeet ^aTd

'" '--î?-

deU:^::;;:;:3ir :s îîSK:^r:^f--«r- bref p^«„_
sur lequel telle maisorf ouEie ^n i^"

P°««««««»^^- terrain «pport. "*

ou ériée, ou dans le cas où t" Uî m.u^n "Zm!'
''^^^'^^^^

"

vpie dé construction, la dite sorZ«ïï^n^
bâtisse sera en

,-. l'entrepreneur ou ouvrier ranï^,f\ P^"''* ^^'^ adressée à
ou t^tfsse,>orXnrnT;rirzi;"^'si

^r"^
'"'^^•^^

ainsi sommée de comparaître ,W«nf1^.i^^°" " '^ personne
. ..,

et heure mentionnésXs e dfc "^î «"^
;T,

portée en la dite sommation, e pou S diK^"?^ aI""
'"'^'^^^ '

la dite maison ou bâtisse érluL nZ \ '\ ^^ ordonner que
tion ou de construcUorsera ffi^^

«•» T» d'éœc-
dite cour, abattue et déS ; "lï ''^'^ *>"* »«•* fi*é par la ;

'

la di.o't.S?» " •'° " '"''' '"' -» '• Op.a.de,.... d.„, c^„„ "

»er« deman»

cou*; .''d5à«'L3j:.r'p.ti'rr:^Ti^^^ atl^,

U.n. 1. dite «,„.„.,io„ oTor„eA Itïa'^te T,r*'MÏ

'nXT'

St.
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Punition du
^haf de police

pournéirli-
ice dv MBceii

tToir.

Mnfunitfyrèté d^ânt la dite cour par le chef de police, oiûon-
nera d'émettre de la dite cour un.bref adressé au shérif chi dis-
ttiot de Québec, lui>njoignant de faire abattre et démotit 6ane
dfelai, et par tout ttmf^n de droit, la dite maison ou bfttlMe;

8. Le dit shérif fera raj^port à la dite »cour de tout aMe ou
chose par lui faite en exécution du dit bref et des justM frais
par lui encourus à cet égard^ lesquels frais, sur l'approbation
du recorder de la dite cité, lui seront payés par le trésorier de
la dit^ité sans autre formalite'x:

9. Toute résistance an dit shérif, ou aux personnes pat l«i
employées dans l'exécution du dit bref sera un délit (mfcrfwieo-
nor) punissable sur conviction devant une cour de juridiction

*

compétente, par une amende n'excédant pas quatre cents pias-
très., et à défaut de paiement de telle amende, à l'emprlsonne-
^.ment §t détention aux travaux forcés en la prison commune du.
district de Québec, pour un temps n'excédant pas douze mois ;

10. Les frais de sommation et de procédure sur icelle, ainsi
que ceux encourus pour faire abattre ou démolir telle maison
ou bôtisse, seront prélevés par la saisie ou vente des b»e«s et
eflets mobiliers et immobiliers du défendeur sur bref d'exécu-
tion émw de la dite cour du recorder conformément à la toi

;

If. Après la passation du présent acte, aucune ntfllieÉ oll
bfttisso qui sera construite, reconstruite, on érigée en Im dit«
cité, ne pourra être couverte on bois ou en bardeau, mais seule-
ment en tôle, ferblanc, zinc, ardoïse ou autre matière incoro-
bnstible, à peine d'une amende n'excédant pas douK cents '

piastres pour toute infraction à la présente disposition, et de
plus, de vingt piastres par chaque jour que telle infraction anb-
sister»!. -". '

'
^ \ ,v ''% '^^ '

12. La dite amende sera poursuivie par la dite oomoritlon
par action do dette sur preuve faite de telle infraction par deux
on un pins grand nombre de témoins dign.'8 de foi, et recou-
vrée du défendeur de la même manière que les autres dettes
dues à la dite corporatif»! peuvent l'être sur action Jwieatéé
devant la cour du reoorder

;

.

*
* -

IS. Si le chef de nolice néglige de remplir les devoiit qui Ini
sffltit imposés par le présent acte, ou si, requis p» une
personne quelconque do les remplir, il refuse on néglrg» de le
faire, il sera, sur plainte à cette fin portée par toute personne
quelconque, on par la dite corj^)orati<m, devant la dite oour du
reoorder, sur preuve de telle otiensc par deux ou un plus grand
nombre de témoins dignes de foi, c«ndarané h payer pour
.chaque telle ofirnse Une amende n'excédant pan d««K cents
piastre^ laquelle amende appartiendra à la dite olt«.«l sen

* ' pw action de delta et rsotwftéa en la
WôîffiWy'

JU
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tm

<l«*eme.pied» de largeni&
<>'», ne doh aroir moinn

.« lequel quelque perticnlle™. ei^éS* ' °" '"'•""' P""'""»»

phiceg de marché et anfr^a »# «^„ - î ' nielles, ponta, «miibimeiiii

ÂtfH, An In Jw
au.fes, et généralement toutes les nronri •' •^»««>«tt

. é»« de lu dite corporation, et en faire enlovpi. i«u lu .
P"?P"" d^otaimT^

doivent leur «lénifier ou K^gnifier ZTn lî"''
qu'ils Avi. .ux p.-

1^-^. ou faire ffisser à leur domatu'pCTalforreTaux
=""

«itoS d'nn membre raisonnable de leur famille nn,?».^«onne dans leur emploi, leur enjoiiniam dCovL ^^
*^ "°«.P«'-

les dites obstructions et einDiètemeS- In ^* supprimer

nable qui doit être spéciïé da^ te dit »v-
""". f"P* "*'*««"

'
'

de sV^onfbrmor da£, ^t^oL^:^ ^^^t ''^ '''''

tetirs oii l'un d'entre eux îj„:^|i^*''"®'
'«« dits inmjec-

« de|.»n, do, dite» per!™me,, etTK&ilT u'"
'"'"

pour ne s'êtn, pas conformées au dit avL^ '"'''*!"'

^"

^- 3f5^*.^ 1"« '''"''P««*^"'' de la cité trouve néce««ire
tro«o.r ou qu'il soit réparé ou r^o^ ^T^
tievant une mni>nn «« „ ir.., i„i-

""•«'

«tontin, pou, r*n,rer on imf^fJf'P ''*""""»''"«" ,'^W

••wu(iiiit, m les ciiti frati tu dXnnmi .<in« * t*; Tr~Tî*

"^

*--;' x." •'
'^ *" diw-*reti cfl afpens sont recouvraS«; Hn ^ftopnétaire Oj^ocoupant p„ £L ^U^^^^^^^ dj

,- • " "' -^'""
,

. nni^
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Beoonnde
l'oocapant

fonroitMUitle

nom de la oorpoTation, dans la dite cour du recorder, avec lès

frais de la dite activa ;
quand Poocnpant par bail ou convention

n'est pas tenu de payer telles charges, il a droit de recouvrer

le prix des dites plai^ches ou madriers et leur cHarroyace, ou
le montant du jugement rendu contre lui et les frais, ou pro-

priétaire ou de toute autre personne tenue par le dit bail ou U
dite convention de les payei',7sur action intentée à cette fin

devant la dite cour ;

IjM penonnea
(Msirant b&tir,

etc.,, douMPont
«via i PiBapeo-

teur d« 1« oiti,

etc.

ô.
:f

Amande pour
^ .ooBtravtntion.

Paiement du
pmpê.

Projections sur
les ruas, etc.

Enlèvement
' d'icdlea.

Ofiemiris

d'hiver.

Quiconque désire bâtir, reconstruire, démolir ou réparer

une maison, une bâtissie, un enclos ou un mur sur une rue,

une ruelle, un chemin tiu une place publique, doit informer

l'inspecteur de la cité de l'époque du commencement et de 'la

fin des dits travaux, et en obtenir de lui ou autre officier auto-

risé à cet elFet, un permis déterminant quelle largeur sur la.

rue, la ruelle, le chemin ou la place publique il doit occuper <

pour y déposer des matériaux ou des décombres ; cette largeur'^

ne doit jamais dépasser le tiers de la rue, du chemin, ou de; la

'place, "et eet espace doit être entouré, par la personne qui

construit, d'\|pe clôture en planches d'au moins dix pieds de

hauteur
;
quiconque viole quelqu'un^ de ces prescriptions est

passible d'une amende de quarante piastres
;

'6. La dite corporation peut exiger un honoraire de la per-

sonne à qui.le permis est ainsi iiccordé
;

7. U est défendu d'avoir des galeries, vitreaux, portI)i[ue8,

,

perrons, ou autres projections ou obstructions, ou enseignes

devant les maisons, et avançant sur les mes, ruelles, «éheminl

et places publiques de là dite cité, et l'inspecteur de la cité

peut, sans avis préalable, les^aire enlever atiX frais dU pro-

priétaire, lesquels dits frais sonbiecouvrés par action de dettît-^

par la dite cofporation devant la dite cour du recorder ;

"'^*

8. ' Depuis le premier jour de novembre jusqu'au premier

jour de mai de chaque année, les propriétaires ou occupants

de nAaisons, émpWcoments ou terrains dans la dite c»t<J doivent

réparer et entretenir leurs chemins et nies bpmant de quelque

côté que ce soit leur terrain, maison,^ bâtisse, conformément
aux règlements alors en force. i

PLAN OÉNiRAL OK XA CITÉ.

10 coBien Nm
faire un plan

séneralde la

«iti.

S4. Le conseil fera faire dans un délai de trois ans un plan
général de t^ cité, et ce plan sera déposé pendant six mois
consécutifs <lans le bureau du greffier .de la dite cité pour
l'inspection du public ; avis de ce dépôt doit être donné^ar
'^^specteur de la cité, une fois pçr semaine pendant fout le

cours de ces six mois, dans un journal français et clans un
jcNirnal anglais de la dite cité, et le jour auquel on demandera
hoinqingatinn de œ plan doit être mentionné dans tumti jim^

Oonwftkw et' quiconque se croit lésé par le dit plan ou trouve le dit plan
'

,, ornmé

^ss^

m ^^\
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pour l'homologation "étna^o»^^^^^^
^^ ^' ^^"' ^^ ""•''"

adjuire les déoénR ^n f-vl, a C
*^^°** somrhairemenf et

l«t lof et la WtL! r^' '^î
^^^^^^

' greëer de la dite nàir il ^ ^^"^ ^"^^^'^ ^* coAfinnéle > /

«tFÉC!H,IAT.O» PO„. CAU>E O'amÉL.O.ATIO», TO,£,,„e.; ,

'

'

4»«VriînKhr-«« 1
'
so'îdegré a gré ou par convention à '?"• ">«^

*i tmiable entre la c#rporatioft de ]n Hh« /.u^ i./i
^""**;""on a ti,n.

nuation, l'élargissement ou amélioration d' ceux ou de n^SL"

m '
: * .'

à IWnir safti, ou en po.«Si° de^"^"L'iS X"?nS î^^~'
dam un ou plusieurs lois de terre bien, fi,»TL > ""«fÇ<» ~»«m1o...
dan. la dite cité, èhoisi. et dés^nés „„ te dif

.™'"?'''°' '
. - •

»i.ntd..TS.ei,""rnfr.n.s;rrs' rzisnit? '

v- -."'

'li

cOfBoraUon- elles dr.'.™;,™r>' "^ """"«Wes à la dite

,u.le»nque^ nonLtani toL
T

"it;^ à^J::;:»^^'''"''!

N**»"

•>
,

IS^eTSteTSÎ :Î rri?"^^™* '«^^P"- '«^^--ÎT^"

y«s-

>,X

A-
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#

r

, tendre quai^à
la oompenétt-
lion à être '

|»«yée. "

^r

sée comme
propriéteiie':

etdknilfi
joarnanx.

S««"PMti«ei 8. Dans les cas OÙ le conseil dé la dite dté, après vum
A?e«»t«'M- î^*"^'? «l'entreprendre et exécuter aucun des dits travaux «44w

amédiorations; pour lesquels l'acquisition d'un ou de plnsimu»
terrains£t immeubles dans les limites de la dite cijé, ou 4e
partie dl^tels terrains ou imiheubles est' devenue, néceswire,
ne peut coiivenir à i'amiable, avec les personnes saisies on «n
possession à quelque titre que ce soit, ou ayant des intàfêts
dans les dits terrains ou immeubles, ou partie <i'iceux, ou "qui
seront absentes ou inconnues, du prix ou compensation à être
payée pour les dits terrains ou immeubles^ ou partie d'iceux,
(mais la dite corporation ne sera astreinte à aucune démarche
pour parvenir à un arrangement à l'amiable), tel prix, ou com-
pensation sera fixée et déterminée de la manière qui suit,
savoir: '

n *^
" '

PMiêa'Ia'LiC
'^' l'a p<^''Poration de la dite cité, p4r son conseil ou pxocii-

ïSnne*n cS-' ^^^^ donnera avis spécial adressé par le posle à la persuMUie
nier lieu cotj. au nom de laquelle la,pn^rlélé a été en dernier lieu cotisée

*'??"?'». sur le rôle de cotisation conuTie propriétaire, àV>û domicile
réel ou dernier domicile connu, et donnera pis public danf au,
moins deux journaux ou papiers-nouvelles, dont l'un en lakgue
frai^çaise et l'autre en langue anglaise, dans la dite cité, Ifrdit
avis à être inséré deux fois dans chacun des dits jofurnaux,

,
' ; qu'elle présentera, par son dit conseil et procureur, aux '

J0urt>
et lieux indiqués dans le dit avis, à la cour supérieure du Ba»
Canada, dans et pour le distHct de Québec, siégeant en terme,
ou à aucun des juges de la dite cour en chambre, pendanjt M

.

vacance, durant les mois de juillet et août de chaque année,

^Tm,^'ri!,«
"°® requête aux fins de faire choisir et nommer par la yiite cour

pourBommer o« P*>" "^ "«S juges d'icellc, respectivement, trois personnes
traie ooBwi*. capables et désintéressées pour agir en qualité de commissaire»

et déterminer le prix ou compensation à être accordée pour
tout et chacun les terrains ou immeubles, ou partie d'iceux,
'que. requerra la dite corporation pour les fins des dites améli-
vprations* et qui seront désignés par tenants et aboutissants dàojt
i>ïe dit avis, et il devra s'écouler un mois à compter de la der-
' aièrie insertion du dit avis dans les dits journaux à venir à la
date du jour fixé poiîr la présentation de la dite requête, et le

i dit. avis sera de plus affiché dans les deux langues vingt jour»
Hivant la date de la présentation de la dite requête en trois
endroits difl'érents, sur tous et chacun les terrains ou immeubles,
sujets à l'expropriation, ou près des dits terrains ou immeublas ;

5. La cour ou le juge, suivant le cas,', à qui aura été pré-
•entée la diterequétei fei^k la nomination de trois commissaires
#Qmme susdit, et fixera le jour où les dits commissaires devront
commencer leurs opérations et le jour où ils devront faina leqr
fapport, pourvu toujours qu'il soit loisible à la dite cour ou. m^
ait juge de prolonger les ditti délais pour cause taisonnabln

;

6. Le jugement portant la dite nomination sera sigailé à

K^

traie oomni*-
sniree pe«r
fixer la com
penMtijim.

HomiBation
par la cour ou

AWÉIÉ.

lica eommie-
laominée

nent _ ^_
bref délai, AUX iliiscummi8»aÀreM,^uitierontti»tH*«^Hwa*»^

v
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"#

ta ditt charge e/d'en remplit les d»TOiiB sou, bbî,. .iw.

jp^wree aan^ le «as Canada concernant ïea iuré*. 8'»nny«n«

n'excédant pai,uti;7ar^pa^^^

9»5

der.

£zem|KMBi.

Um OMM imr.
•«m founuA.

A

Serroeni '

d'office.

Pouvoirs.

Heinuném-
lion.

,

9. Les dits commissaires Dourront «'ilo L ;„„« .
«

^'

requérir les propriétaires ou nart oh intVi - -
^'^^^ * P"'*^*'' ^°»™«

- niquer leurs titrer .^tT^J S intéressées, a leur commu- «-quérir i«

dfiii w«îna/^i
t^roiront juste et raisonnabe. pourohacnn «"«"«i»

inteiNurer iaur» témnin. „;» tT J parties, et exanomet et p-nie.* ,
*

la dh«^.i . 1 'v®^ *^"" **« membrea du oonwil de '*^«''"'-

|*y tynequiu n'accomnagtiftirwiÉ «„- i- . * _»,«"•

niUP ter *^ "^rS^" °*^'*"^.P»ffl'^yQi^ I^Je^«pportJ^ deommi«Mire», nonobstant toute* loi;; usage, d».
- coutumes

fi

M
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ProTiMi en
CMdediflë-
ranc* d'opi-
nion.

Gap. 57. Corporation d^uébec 29 ViOT.

Si pirtie seule'

mentd*ane
propriétC «tt
priw.

coutumes a ce contraires
; pourvu toujours que, si dans l'ex-

ercice des forfctions, dévolues aux dits cpmmissaires par le
présent a,cte, il s'élève entre eux quelque différence d'opinion
sur la valeur du terrain ou immeuble sujet à expropriation, ou
sur toute autre question de leur compétence; la décision dedeux des dits commissaires ai|. la même force et effet que si-
tous les dits commissaires y eussent concouru

;

• 11. Dans tous les cas où la corporation de la dite cité aura
résolu de faire et exécuter aucun des travaux ou améliorations/
susdites, aux frais de la dite cité exclusivement, les dits com-
missaires seront tenus de déterminer et déclarer, quand l'ex-
propriation ne devra s'opérer que sur une partie du terrain ou
inîmeuble, quel sera le dommage ou la diminution de valeur
du reste du t^errain ou immeuble par la séparation d'icelui de
la^artie requise par la dite corporation, et ils établiront, pre-
mièrement, la ^valeur intrinsèque de la partie du terrain et

^
dépendances a être prises, et secondement, la plu8-valuî| s'il yen a, qui devra résulter de l'amélioration projetée au reste de

f , V
la propriété, et la différence entre la valeur intrinsèque de la
partie requise du terrain et dépendances et la plus-value sus-

. mentionnée, constituera le prix ou compensation à laquelle
' ^^]^ j/^lf peigpnne intéressée, et quand les dits commis-

saires décideront que la plus-value est égale à là valeur intrin-
seque de la partie requise de terrain et dépendances, ou la
dépasse, ils n'accorderont tfucun prix ou compensation pour le

. ,
* terrain siyet à expropriatipn

;

«jjçammi.. 12. Si Pun OU plusieurs des dits coiMUissaires,
'

en aucun
gentdeX». temps âpres leur nomination, ^négligent de remplir avec dUi-

voKta^Jr. ^?°^ ^^ ?*'''*"* "ï"' ^^"' «°»* i^Po^és par les dispositions du
ront être Semis, Posent acte ou ne les remplissent pas fidèlement, diligemment
•ic. et .impartialement, il sera loisible à la corporation de la dite

cifé, par son procureur, de s'adresser par requête sommaire ft
la dite cour supérieure ou à un juge d'icelle suivant le cas,

,
pour faire suspendre l'es procédés des dits commissaires et
destituer et remplacer Ife commissaire ou les commissaires qui

. ^
auront forfait a leurs obligations, et sur telle requête ladite
cour ou Je du juge pourra décerner tels ordres qu'elle ou qu'il
jugera conformes à la justice

;

• 18. Si, eii aueun temps après sa nomination, un des dits
commissaires décède ou devient incapable d'agir, la dite cour
9U un juge d'icelle, suivant logeas, le remplacera, sur une
requête sommaire présentée à cet effet par la corporation de la
dite cité, hgtès deux jours francs d'avis à la satisfaction de la
cour ou «ft? juge, par une personne capable et' désintéressée,

fctfi charge sera obligatoire comme pour son pré-

' DéoMdM
comittuM^ref,

> • «to.

%

uTXÏ^dï , H' iî?"
7"« !«» dits cominissaires auront terminé leurs pro-

...wiamiiitira»i
cédés d'évaluation et fixé lo pyjx ou

ou

y
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dits ooMmi,.»,».. J""'"°"f''
eomrae susdit, il sera lois b e aux pmoI***

^TorELd/dirr '"!; P™?"»""» 1" oonfirmation "t

«enaiii, ou immeubles ou parUesd-immeublerS";

d« la di.f oi,« fe« d?^,fe'ot?g;;:r„Tu gi^'f^^rrr J^»?"-cour supérieure, dewiuels dépôt et consiimatiV^i n «„»
'^ .°"^ eff-'d^ttl

ac e par écrit, du prix ou compensation et dommaires réSeï

Sî éi et la d^ï
"^^ P""*'"' intéressées en seront expro-_ * ^a Olte COrnorntinn ..ti ..».„ : •, '.corp(>ni tion en aéra investie et botttra ^^grîiiaw«ki.>. \ ~.- . jr.,. ....w^ ^u, Ht^tt investie et poutTa a»etTn»««, •« posse^ion'do plein d^oit^? mi77nx^K^iJ^,

en

\>
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en faire usage pour toutes le» fin» autorisées par le »réwntnonobstant tout statut ou usage à ce «ontrair^r ^

La
(ion

dea
quant aux
hypothèques
sur ieeux.

ayant
''ompensat

Proviao: ex-
emption de la
taxe.

t-V

S^nŒrj ,»,ff^;l'7P'°P;^«tion faite en vertu de la présente section aurale» terrains reifet de faire disparaître et rtnriyor tr.»*^
t"^-^"»'= ««-«.«on, aura

luantaux Uee dont nniirr^Jltl''.
P«rger toute hypothèque ou prjvi-

Z ™™f
"*"**»

'
™ai8 le prix ou compensation déposé au mS

f^i M
*'°"'"' ^*''"'"*' «"«^^'^ ^'«"dra lieu des ditsteminT^^immeubles, ou parties d'immeubles, en ce qi/ con^me Zcréanciers hypotliécaires ou privilégiés, lesqu^eJs conseïîeni?leur rang et priorité dans la distribution h èt?^ faite ZdenSÏdéposés conformément an présent acte ;

'**'*

i?prrro^ Jf • f°f"ïy.!
^^^ ^««^'^^^ ««ront «té déposés et consifinéa au«&.etc„* greffe de la dite cour, suivant les exigences duXS?A^A« parties paragraphe ,de la présente section In Ait^T "

•
'^'^^^'PtlèlBE

droit à la ^4„,Af„Ji„ '
,

H,*^"*'"^,'^ section, ladite cour suporieurc doutim
'"""""•

tie avallrt '^ ""5^" '^ ^""'""^ «"« '«-"^ créanciersïK^
tie ayai^t droit a ces deniers ou ses avants-caus.» ..» t^JL*^
parties intéressées, et promulguer teT rirTnuU hL^équitables pour la remise ou la distributioti des dits denie^upour toute autre matière ayant trait aux prétentions ou dema^^^^des parties mtéressées

; pourvu toujours que, lorsque le urlî ou

taxe, commission ou imposition^c^^"' "' ^ """^''^

appucabiesàia Pamgmphe de la présente section concernant la nominS d^eoo.pei.a..on Commissaires et la manière dont sera constatée la vïïeur.£terrains ou immeubles, ou parties d'immenbl..» «rîJ^l i

poration de la dite cité', seront 'et sonl^/^'^^lPirl^J^^dues a tous les cas où il deviendra nécessaire de constater îemontant de la compensation qui devra être payée ^^11.^.corporation à totjt propriétaire de biens-fonds'^u à sï^ avaïÏTdroit, pour tout dommage par lui encouru à ra^on de qS^:changement fait par ordre du dit conseil dans le niveaWnntrottoir, ou à cause du «léplacement de quelque étawlsilJi?sujet à être déplacé en vertu des règleminîT la cHte ««^
ration, ou à toute personne quelconque à mison de to^ X
cn^± ^^"' corporation pour leqGe) elle est tenue ^^^io^Trcompensation, et par rapport au m«nt.mtde laquelle a^mv^Zt.on pour dommage, eorhme susdit, k dite corpoSCbpartie lesee ne s'accorderont pas-et le montant d^dle tZpensat^in sera payée incontinent par la dife œrpo iuoTàl'ayant-dro.t sans autre formalité; et aucune Sônnr«"î -

^^triîa^roToSiTri^

'accordi

certains antres
ea«.

peoteur <te ta cité le niveau de telle me, plaiVmç publiquitou-cMié^

'.?S^.': perdra
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perdra

n„*i^.«*?
*°"*

u,*
''*"' ''^' P°°' «"^*" '^e rue, carré, marché . . ^ \_

ZTZS^""^ ^^"^^"^^ ^'^ P°"^ continuer, éla;gir, ou aiS^! {f«.*XÏ^
Tbl;,^. '"' ^^* ^'^^^ '''^"' ^^''*«' ™*«^^é8 ou autresS f'",',«'^

es V-^PT-'^'P'"^"'^' "" emplacement 'pour aucl^ â«V
"""'

"

bâti«« publique à être érigée par la (Cte corporuS Kk^corpofation jugera qu'il est avantageux d'achetVe aS,«ie>ir oude pwndre une plus grande étendue de terrainle ceEtuelkme.l requise pour les dites fins, il lui sera lois?^^ d'a^hTter etacquérir une plu^ grande étendue de terrain que ce factuelleraent requise
; pourvu toujours que telle étende n'eSp

iTXirl' ^1 P>^<>fondeur%urlalonguemqSqu'elK^ '"""'"•"•
<et telle étendue de cent pieds pourra être prise sur l'un oHesdeu* côtes de telle rue, carré, marché ou empTacerZt 1^aucjme bâtisse publique dans le cas où telle SéïorSLTiîs'appj^uer des deux côtés de telle rue, carré, maXo^âinfa

" Sr^wsaitT?"''' r""^
'^' "^"^«« pTurecci: ^uOT?-"*aesew, s opposait a ce que la corporation prit ou acquit nlus «pp*»»'.»»»"*'»

?eTi;Srfï "° ^'^-^^ tour aucifne desfin^rXs ^^^^^^.
un K?frée £\Th^'h •

''^ "^^ °^^"^^°"« «° faisant signifie;
-"-p--

avant opI.1? fivT' ^ '^,'*'' ^«•PO'ation. au moins deux jours

mwwires do vent commencer leurs opérations : auauel ca« ladue «prporation ne pourra prendre et acquérir qu^Tmorceaude tene requis pour l^amplioration et pSplus
;

»"'««'«'»

22. La corporation de la dite cité aura le nouvoir d'nnvrSr
conuimer ou élargir dea rues ou chemins, et dÇ^^^bu/desTrSou places publiques en dehors des limite's de la dUe cité «d'aoquénr tout le terrain nécessaire pour aucun des dîts o^t^de la même manière et en suivant les mêmes formalité^ Cecelles prescrites par le présem acte pour de semblaWe "améîi^

dite corporation, avant d'exercer aucun des pouvoiAà die^onféïés par la présente section, soit tenue d'oS^nir 2 consentementde la municipalité dans les limites de CuellaTsXpouvoirs devront être exercés; et t»3lle muntiS, en d«riSieu,memionnée,est par le pwsent autorisée à eiemuJrTtoute taxe ou cotisation les pEcs, carrés ou plîcerSiutqu^mtçru ouverts ou établis comme susdit
^ f^^^^^

Ae^ùition de
terrain en de-
hors dei limitM
de la cité.

PnwiMi «M»
enicmcnt de i»

munioipaliti.

n,:^
^^'^

*'T°''**'°"?
ecclésiastique* OU civiles, doii la pro-

IL. .

Québec, ou prise par elle sous l'autorité du uré-

fa DrS,r'"^'ii""" ^" P"^ °« compensatioTpayé. ,^r

Corps publie*
dépoaMdée

ptiêtê».

-««, H«"C dû cette prôvmcî,"ét pc;urrom tenir et posséder les

dites
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iUpartitions
àm frais d'amé-
lioratioa sur les

prapriétaires
avastagés.

Bam d'évalna*

I>^ du rôle
m^ootitation
spéciale.

ÈJUM.

m.
Audition des
putiea lésées.

^metilions.

M»i pour cor-
netioBs.

ABoonvrameni
Stella cotisa*
tiOD,

dites propriétés sans lettres d'amortissement de Sa M««-./inonobstant toute loi à ce contraire
;

'"^"^ *^^ ^^ Majesté,

mSifi P^'
'"'''^* ^« «»«' conformément au paraSanh^

améWations sera supporté, 'en tout ou en partie Daîles nrlpnetaîi^s bu intéressés, avantagés ou à êtreCama^és par'^l^

de aZn'?-''"
^."i^^orations, 5e procéder à cotlser^e ^partirde la manière qui leur semblera la plus équitable le nrff «

,

compensation, l'indemnité, le dommaLTles L « ff .?!

aoration, et il sera du ressort exclusif des dits cotisenwiX
dMm^'^KÏ

*!""""' V^o^nèXès et quels imnieSesrou Ziesd imrneubles, auront été ou devront être ainsi ava^Lfés I?

o
J^- AT^*j. ^P'^^ ^^ confection du dit rôle de cotisation

a^vfcl%tnt%Tirr'^ ''P°^^'°^^' ''^' dûmentt?t?fi1^
tkl ;^ P

u^
^^'^^ désignant toutes et chacune les Dronriétes immeubles ou parties d'immeubles, affectés par leTdiîescqtisalions spéciales, aai bureau du greffier de la le cUé n^ur

^XbUe'dlTr^n? ^'^r^^^-^
intéressées; et iîs'd'nne^Savis public dans au moins deu»joumaux publiés dans la ditec té lequel avis sera nséré deux fois dans un j^ïï frLa «et deux fois dans oin journal anglais, de la cStionTdudépôt comme susdit du dit rôle Se cotisation 80^^. et t^ït

pi^prietaire, ou partie intéressée, pourra! TnsTs qu^e iSîlqui suivront la dernière insertion du dit avL s'XsTer''^? '

dits cotiseurs et formuler ses griefs, si elle croh avoir éfélés^^^^par la manière dont ses propriétés auront été cotisées tt-n!ses remontrances, les dits cotiseurs som par le prt^t U?autorises a maintenir ou modifier, à leur discr/tlor iHit rtlè

t-meSnitïr '.r/"^
^'^'^^^^^ '^ délai rquinze Ju :sus-mentionné, le dit rôle de cotisation spéciale soit confirméde plein droit et deviemie en force par le Lui laps de îem^t

nr^i/^
*'°*'^^*'°" 'P^*'^^^® mentionnée dans *le parairraDhe

Fa mti'
«era recouvrable par la corporation He la Tecl^S^

dA- """"'^'^ ^"," ^^'^'^ ^"*^ *«^« «t cotisation qu'elle adroit d'iipposer par le présent acte ; / ^

17.
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i paragraphe
era du devoir
e dit conseil
lie de la pré-
s travaux et

,
par les pro-

agés par les
;r et répartir
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ar les dites
te cité, pour
s donneront
ans la dite

lal français
tion et du
le ; et tout »

linze joùr^
Iresser aux
ir été lésée
ies, et, sui
Bsent acte,

le dit rôle

uinze jours
it confirmé
de teinps

;

/i

paragraphe
ite cité, de
qn'efle a

1865. Corporation de Quibec. Cap. 57. 801

(re-

nient.

^avagMen
^oelloiu, etc.

du présent acte nnurr^^ri»
P^'^Sî^Pnes de la présente section »oti*««P<><w»

cotbenre aura kSe l^^T ^l
'' "î?^""" ^^ 'o"» '«' '

décidera à l'avenir de faim-^j^Ste?" ^^'^^
îl"i"-î~

""'«

«U..S .axes e/eo.isa^^/Ora^^ïï'aû'iraSr '°"'"

^ Toute personne qui n'aura pas de domicile ou lieu d'af n li^

fe»ï
îl

P62!ni1|ifire1"ffie\erjra™rït^^
.

en dresse? p,«ès-verbal ius s™ L'rn.'d'^fflT" ' °°"' " SKVÏ'--
V •%.

.
' *

"
: '

. AQUÇDOC DÉ LA CITÉ.

défitifctSX^lSrS/W.Ï "T- <'—
.
*rig«r, oonstrure, réparer et enlretènir ri™ 1 %« j 2 *°* ''"°' «'»"«•
.et eu dehor. de là dife cit/ uTqutun^ S±:T:S^'^Z ^='«
railles, un aqueduc ou des aqueducs avecTurs aDD«Si-^V'''**accessoires pour inf»v^„;.» t,^^,nnrtrr ni h"-' ^PP^'-^^J» «t

r ,

• ../".,.',.. .^ " ".

.

^ „ ,.

-' d'eau
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. t Jhtavtùn i
«•Ue fin.

Ceéuon de te*

droits, et ra-

^ ohat dlceuz.

CwptpoUtl*
'4)ue«etamrM
•utorùM à
vendre de« pro-
riélM fonoi-

;j(

V,;
*»

d ean bonne et salubre qu'elle est autorisée à prendre et ^tri-imer en vertu du présent acte pour l'usage et l'approtiÉtoiine*mem des habitanti, des dites cM et pàrttes adjacentes; nnM
à améliorer, changer ou déplacer cet aqueduc ou ces a«i6dnc«ou quelques unes de leurs parties, et à changer le site des MMrins

.
et les lieux ou moyens d'approvisionnement d'eau ; de ^Itts à

>
éripr, construire, réparer et entretenir tous les bâtimentiTappa-

fntlf'^T^u' ®*^T' '^^"''«' ^S°ûts, canaux, coidïfts,

£nL ^%^liV°^^*>
nécessaires et avantageuses pour conduire

1 eau a la dite cite et aux lieux adjacents: à cet effet, la dite
(

corporation peut acheter, acquérir et posséder des imaienbles
servitudes, usufruits, et hérhages dans la dite cité o"dtt« un

pour] achat et l'acquisition de terrains nécessaires aux dites
fins, acquérir le droit de passage là où il est nécessaire, payer
le montant des dommages -occaMonnés par elle aux bâtièJes etaux terres, prendre des engagenapnts et faire des marché, avecquiconque s'engage a construire les dUs aqueducs on le dit

n^vLr^'' **^ï *'.'' en partie, surveiller et administrer lesouvrages parachevés, noVnmer un ingénieur et tous'les oflièiers
et ouvriers nece^aires, et fixer leurs salaires ou gages ; 0ùti«ren plein j»ur sur les terrainades particuliers pouHel dite, fins,
et aussi y faire des excavations et y prendre et eiilew des
pierres, terroir, l.îrre, vidanges, arbres, racines, gravier, «able
et autres matériaux et choses, mais en payant ou enoffniit unecompensation raisonnable ^our les dits matériaux ou choses, et

Ssl!^^*""
'"*"* '^^'^ ^"'^ prescriptions de la préseiite

;.i^*' Jf
d»^ corporation a droit de «Oder, pour une>6fîodè

i»^xcédant pas vingt ans, tous les droits et privilèges que lui

cMés'^
""^ *''**'' ""^ elle peut les racheter après le« avoir

3. Les corps politiques ou incorporés ou colloViaux, tes cor-
porations simplet ou composées, les communautés maris,
tuteurs, curateurs, grevés de substitution, exécuteurs, .adminis-
trateurs ou commissaires ou personnes quelconques, sont auto-

n-„ftni.''^f;^' -.^ *ïi'« corporation tousimmeublcs, servitudes,
usufruits et héritages^ dont la dite corporation peut ivoir besoi^-pour les fins de la pffisente section et qu'ils posstfent e& leur
dite qualité

;
ils peuvent aussi s'çntendre avec ladite corpora-

tion comthe tout particujiei^ieut le faire sursautes les matières
relatives aux travaux telles que mentionnéeslSns les dixième
et onzième paragraphes de la présente section, et tous contrats

nl^"* 'r""""' * S" '''^"'*"'' «««««nces et verfiot. rendus

CZ'n *'?rl;?
7'^V^^''g«nt ^galopent ceux qu'ils repréirtitent,

lorsqu'il s'agit des biens et intérôi de ceux-ci
;

—r-

lorrains de.
tÇiin, ,e(o.(

yMiveat étr« *^

Mlroyfa parla

»i 1^ 8««vf"rcur en congeil JMnt octroyer ntix oonÉUons
qu il m plaît imposer, ou donnefl la dite corporation <!• ter-
rams^de grève ou terrains couverts d'ea^pour la mettwg^m ta
étu do duuftw^^ffH*^» préwmttr

«I
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pwwewilon en vertu et la Dr^fM>ntA «a/<*:«k -_ •
prcnafe d'un imm«u.

<^f^ement, cette cflh. Se^ptrerroSt^ dTp'ôtXïïLr ^^"

rfli'nJi^ÏJ!!!?"*
n'accepte pas l'offre par .écrit que lui f.u Udfl* corporation pour les terrains, droit de passade dmil a1 ^

f"^"•^' "«vHttde oti autres choses oui en drin»i«^iL«f P^^f^«»
«rolt de ser- *« dan» cer.

corporation de réféierla chose enS?^' '^ "* ''°"^""'' ^^«° '^ ""•
et la .,omence de ces ^xpe?» o,^àrhfl !

«/P^t^ou arbitre*;.

pmr toutes matièi^ St ?a valeur îlxcli.r''
'' '^''^S^'^^

mirts dans toute matiè,? dontla valeur ex^Sfo^tr' P^*'*'"? '

P«Hie mécontente de la dite sfutlnce peut tnapn^l^^^^^^ ^^
des sessions trimestrien*»*. d^ h. ««:„ / J- .

PP®'®' ^ ^^ ^'o^' '^

. tjon des experts, la rii4<^u>rfi^ ^
»i.v*urutni pas sur la nomma- ne «».ccoid«it

second expert • ht «i l..^:»!! •
'®<ï"®"r de nommer le

/ nWhmé par la dite coroornSL Ir
"^^^^'^.'''^n» ou si l'expert •

/ a,«éscefui devais foll^J^^XluTsl"^^ "^^^^ ^'^

rienre du Bas-Canada résidante û!f-«.i^^ •
^* """" «"P^"

Ia4)artie mécontente e sur preuve-^ni' '^°''' '"' ''"*ï»*^« «^^

c:ignedefoiq„eltfiur;ortX;Tc^^^^^^^^^^^^ ^

.
un expert pour la dite..corporation et les doiJv dT/

"""*""
J

<«rfwW.»trt«\H^ j ^'' paiement doit être faite, la dite ?•'*"»•* ^'»'««rporatlon petrt, dan» ce cas, déposer le mnf.t„«7 !i
'

1
jî*®«««"peB*.

«compensation etiW l^« m,}«! .i 'iT montant de la dite «on«teît*i»

L^ L. JL^'
'•

: 1 #__»__

i

i_t_
I

ft
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Droit de pa»>
rage on de aer-
vitud«,etc.

£tpoMrîira
tuyaux.

89 VicT.

AuJn^r P^^^P>?s 1^ précèdent s'appliquent au cas où ladite corpomuon désire exercer un droit de passage ou de se,!vxtude ou faire exécuter de's travaux sur une pro^rié^é Dwti^u
1 ère, Ja dite corporation pouvant^xercer ce L°? ou faKél

.
du mqntant de l'indemnité qu'elle croit raisonnable dans tel

' cas, et SI les parties intéressées ne s'accordent pa^avecTdifpcorporation sur le montant ou sur le monSnt eïïe X/x dis

{fm^SK'S"" ,„
^®- V "^^'^ corporation a droit de creuser, déolacér ou

tranché». remuer les terres, clôtures, égoûts, canaux, pavés, et passaiï^s

^Ik vSf y» •' "'^"^^' ^''^« «"^«''«s, sentiers, cour^, terreSis

Xces' f^ZLlT''' ""r^ ^™^« «* ^«^"^^ passais e^places, ny faisant aucun.^dommage inutile; elle peut aussi

VŒf 'r' T"^^!!
P«'-ti«"ii«r, et en faire usage et ^ nreurr

y établir des branches, y mettre des tuyaux, appareils e Te^saccessoires, élargir les passages com,«uns p3 y metL Z

cert..ne,p«,-
teneur d une maison ou autre bâtisse pour fournir de l'eau àpn«e.. une autre propriété

; elle peut aussi ouirir et dépaver des paiîsages communs et y faire âes tranchées pour y ïkjserTes tuva^"^ appareils et leurs accessoires, et dans c^e nasXesttenieS
^

%«««' le» P^^pnétaires des dommages qu'elle leur cause;V
V 12. Quiconque ayant droit de le faire, ouvre ou fait ouvrir

TeTieroù iî' a.t
''•""' T T''^^'

''^'^ ^-" la nie ouTanle lieu où 11 agit amsi; il doit remplir les excavaUons Âremettre le pavé et le terrain en aussi bon état SueleluTSanTlequel ^ ^tait avant ces travaux, et sans retard ïtUeitddîauss, clôturer, éc airer avec des fanaux, ou faire SVparZ
qS;ne':o1t"pa 'df'

'"''*^'^^'""
H^"^ '« nu^tXXitqu eue ne so t pas dangereuse pour les passants, à peine d'une•monde de vm^t piastres, recouvrable devant la couTd« rec^r!

de foi
;
cette amende ne prive pas la personne qui souffre d?la '

rloL^L*^'^
aqueduc ou les dit. aqueducs et leu« acceswires

c o.vem être placés et entretenus de manière à nebas me^^idanger la santé ou la ^»,^.j,.,.;f};
anepasmettwm

PrficautioDa
< qae doivent
prendre oeux

'*^i font dei
tranciiéea.

«

é
publique.

è

14.



Corporation,, Çu^tec. Cap. 57. ^5
quelque manière que ce soit de j2 5. r»"^

"^^ ^"^ "««S^ de 0"i«4u.^
8W conviction de telle offense devant f. ^r^^""' ^"««""«^ r,Ç*Ir
dite citç, une amende n'excédant n«! l ?°- '^'^ '^«"'^«^ de la '^''fyA
de paiement de la dite amende "

de'sZL^lT' '* ^ défaut^
"""••

. J^V^^"
au travail foreé en la nrlson Im^ ^* ?"»P»«onné et! .

Québec, pour un temps n'excédam n« *
™""^ .*^" ^*»t"«t de

l'amende, frais de pouwuite ri "vSf'
*'°^^^

• payés plus tôt,- ^^'^^"^^««P^sonnement ne soient

P^S^^:^^ 7 nettoi, quelque chose p„.,^;.fontaine d'où vient l'eau fourni; à Jaditi'-.^'''"'
«""''«^ «" --î. ïj^

met des ordures, carcasses ou «utr'^ioh
""'^ ""•« J^'^^ ou y r' '^""t^

.

ou offensives, ou permet ou îah en sortro' ""^^'^r^^'
"'^'«i'»^^

"'

égoût y tombe ou y soit amené ou ?«? ^ q"«lq"e«.anal ou
wnoe à celte eau, est l^^Zu ' ^^ *'\"''® *^« 1"elque nui- ^

amende n'excédant pas^cem p^sCj f'T "'^^"«^' ^'"^e '^

appartenir à la dite corporal^ n^t Po !'
*^°''^ "°« «o^tié doit »

teur, laquelle amend^^a p éîe^L ^n la n^^'f "". ^^"°»«'«- '

elle en outre de l'amenda ou des a.nenr f"^ «o°damné par
«ïent dans la prison commïïiedîi S^!? 1"" emprisonïe-
péri«te n'excédant pas^iT!^^"

;^''*""* ^" Québecfgour une -^

-^^^;n^l'^|^'s^t^ quelqu^per- ....^f'

dés par 1^ pré^l^îr:: ^^l^^g- P--^^ droits ac^=Z. ^ :

l'exercice de ses droits, ôrc^S!!.°"i '"'^"^'"Pt dans ïr^'W-^w
aqueduc ou aux dits aqqeducsÔu à ?en^u ^^"îî^^g* au dit

"•'

»oire8,ouob*true,.embSrM8^om,îô^ «Ppareils ou accès-*
duc ou les dits aquedu^t;,^ ^ ? "'^'« ^« dit aque-

•

queiques.uncsdJ'l^'12^""^Ç«;;«l'»o« accessoires' ou ^
'

paj»ible,enout«dospœS;^£j^^^}^^^^^ e«, JT ^
won, des dommairea nn« U HSt» - .

* 'a présen e -séc- n.

e» conséquenceTcll acte o^e^s'ï^^^^^
lotion peut les m<»uw avec 1p. J T*'*^''

^* '*' ^<« «>T^ à?»
devant la dite cou'^crrécoHe et^r leT"

-""'^^ P" P'«'^ «ment de quelque personne di^'el^foVr
""^'«"^«^ «°"'' -««^ "

. !

mehts SSetUTuTi i^' ^'« ^«'^ ^es statu,, ou régie-^ ^^
'

'

«ut. Pia-tres.TuTuXpri^remrt'!?»' "'jr'^""» P««^"- '^STA^
ou des deux, à rocounXTr- " "*'^^«"' P«»"n moi- •«''"u^ •

immobilière ou ptitTesTi^i,!""*' "'*"^? ^'^ «"«'« proprW,^'
duc ou les dit, «TXl ?én LTirr!,î' lÏ!"

^" ^"^ «<!"«- ^

I

\ >

'>
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TciB|N(BMM
«t naturam
Fapprav^ioii-
neiMpt d'eau.

rEmpSohrr la

fraum.

h. Elle a aussi le droit de passer deà statuts ou règienietity

pour régler le temp|i, le mode et la nature de "l'apprôviNonne-
ment d'eau d« dit aqueduc ou des dits aqueducs, à qui.elle doit
être fournie, le prix de l'eau, l'époque et le mode de pàiemenjl,

'

soit.d'avânce ou autrement, et toute et chaque autre matière et

chose y ayant rsippoij, et qui doit être réglée, prescrite ou détef* ,'

Inspection dca
robinets, Mo.

^-

doit ainsi fournir :

^ /'•.,
'%'

r , ••
•

18. La dite eotiioration a droit de nommer un ou plusieuf-s
inspecteurs clÉfif^gos d'entrer à des heures raisonnables dans les

î^raaisons ou bâtisses et sur les terrains qui reçoivent de l'eau du
dit aqueduc ou des dits aqueducs, et d'examiner les robineto,
tuyaux de service ou de répartition, conduits, citernes, réaer>

^

voirs ou appareils placés dans ces maisons, bâtisses, terrains et

^oaliiépour leurs dépendances; et ces entrées et ces examens doivent ôti»
'

reftiser l'entrée, réglés et déterminés par dqg règlements, faits à ce sujet par la

.\ ' dite corporation, et auxquels les dits inspecteurs ' et toute p«r.
J" sonne résidant perraanemment et momentanément dans la dite

, cité, doivent se conformer, sous les peines fixées par les dits»-

règlements, et qui ne doivent pas. ex:céder pour l'amende qua-
rante piastres, et pour l'emprisonnement deux mois àtma la

prison commune du distriofile Québec ; ces deux peinespenveat
s;: ;^ être imposées à la fois, ou seulement l'une ou l'autre, à\ti. dis-

'crètion de la cour: ...;.•, ' v; . »

Avis lorsque la 19. Aussitôt que la dite corporation est prête à fournir d<v

ert^Sl'r
*'*'*" ^ ^* ^'^^^ **" ^ "^® P*'^^^ ^^ ^^ °'^^» «ï'" <ï*>>t I« déclater

foumirde l'eau, par uuc résolution du conseil de la cité qui sera insérée troi»

ibis dans un journsiiLiuiglais et dans Un journal français publi^p
t'MIf^^fc*'». en la dite cité ; et i^rès publication de la dite résolution léif

propriétaires, locataires ou occupants de maisons, ou autre pro-

priété immobilière dans la dite cité, paieront à la dite eorponiii
tion une redevance annuelle de trois centins pur piastre sur ki

valeur annuelle cotisée do leurs maisons ou autres propriété»
'

Redevance sd- imuiobilièr^T «t sur toutes maisons et autres propriétés immo»
ditionnelie sur biUèrcs dans la dite oité auxquelles l'eau du dit aqueduc est
lesimitsinsnux r ., i i-^ • '. ?

i ^ •

"

quelles l'esu loumiè, que les dits propriétaires, locataires ou occupants con-
estprêieà «tre «entent OU ne consentent pas à recevoir cette eau, la oorpohition
"""""

. pourra préleveretpercrvoirune redevance annuelle additionnelle
n'exc%uant pas sept centins par piastre sur la vulour unnuwtie

/cotisée des innisuns ou autre propriété immobilières iluxquel les
Peau est fournie comme susdit, et ce en sus de toute taxe ou
redovanco spéciale ol-dessous imposée ; la dite rodovanne est

'fixée par un règlement de la corporation
;

20. SlJa vnleu? annuelle cotisée d'une propriété ou pai<i0;de
propriété pourvue d'enu du dit aquedue ou dos dits aquoduos
est moindre que quarante piaHtres, le propriétaire, locataire ou

un» rsdsvanoo aniHwHo "

Fixée Bar r4^

/

Personne n^
doit paysr /

moiBaaefl,

octfUPant doitpaywrà la dite corporatioft

fixe ac cinq nidstres-ponr le prix de la <q pidstres'ponr le prix de la dite rao ; ,

- il.
11

SFT

25.

/'^
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«nfJjV^fff^''**"'^"
P*"""" **" pln^eiiTB r^lements fait^comme T«..péoi-«

sUBdir, peut imposer une taxe ottd«8 taxes spéciales sur tout "'•«*'»*^-
Qheval, vache, bamf, ou autre animal.ûbï«ttvé des teaux du dit pÎS"aqueduc; ou ' / '

•

2. Sur toute macWne là vapeur ajimemée, du SOT toute autremach^ mue par Feau du dit aqueduc ; ou

ptoblio auquel l'eau <te l'aqnedtic est ou sera fournie ; on
*

," ' '
'

'
^'

'

.

'

4. Sur chaquOhéâtrp e/là' dite cité ; ou

^ au^em«ifnT»'^^*r'^''^îf
^'^<'^' restaurant et

r»«l. .î^? ^ !!i''*^'*'"
^''^^'^ *'^ '" "^'^^ «^té, dans lesquels ,

1 eau du dit aqueduc est ou sera fournie conformément ù la loi ;
-

^'U
^ ^ f

• . .

1

1*
". " ' '"'

• . * -' '.....,

,«^*2"^'*^^^* brà|«eries, tanneries et antres manufectur<-s ali-inentées d»eau pour les bfSBoins de leur exploitation
;

22. Oana tous les cas où iine taxe on un droit ptir l'eau n /Wsé c-devant par un règlement ou qui sera à l'aSimp'" ^nT^'^r^m par le conseil en- vertu des dispositions précédentes n'anra ^i»'"""»'»^»»

nnuJZfT «!"^^^^*^«« <*û et exigible, le dit coiseii pourra

dï^ fnU?
discontinuer ou suspendre l'approvisionnement

in « ïïî? ^ \"T P^'^^nne. mstiiution, établissement, mai^

droit «mir
''•^*^*'*'"^'"«»^'«"»««

P'"- ««qwelle la dite tàxeW .,

*

;'"./
.

* .' V, .

•
^^

:

' '
•

23. Nonobsfant la discontinuation on la suspension du 'dit- ,. . ^
approvisionnement, le dit- droit ou taxe continuera d'être dû à fe«"„t

étalt foirai •
'" *"

'"'^"'•'"' q"*' si ï'- *l't approvisionnement
^^Z!^'^''

»•';:'.'
.

•' .,-/''
:

' . ; "^ r" '-.'y
^'r-

u?'*' îi"
^""'' '''^ tlisconfimiation ou de suspension du <lit p . ..

éte ±ï:;r'"* ?'T!.
^""^ ''"' ''^ P^rHonne,J«jtit«tion, St-îtS^-

"

etfeblissCTrtent, en retard de payer comratj susdit ;
1^1-

jK^-—̂ ^K-"—

-

^25. lies nrrérag^ig dus eèmme susdit, seTontreeouvrablejÉdeA * ^
nhir de toute Wuisse à laquelle telle eau aura été fownie comi©*

96.—
.
Los dits frais et toute somme dus an dit aouttdtte en vertn .des dIspomt ons préeédenfos semnt ««couvres devant la cour dn i!."S?*

Tooorder de la dit<! cité en la manière prescrite par 1« présent '**'**'*»•

\

*
, . .\

•7. La mircoitïofttlon r dmlt di» notifter toot proriWétaii« »>. ^ .
oatains, ou occupant de brasserie, distillerie, niaTufactare,' ^J!'t^Z^^

T ^^ ** "y /' y- .- -y ;'i; \jfeuri« „ :.:_;^_

I
=;

(I.



8p8 Cap. 57.

m
^^^Corpbrd^n^e Qu^c.

#>
29 VicT.

matioD d'«Mi
extraordinaire,

la oorporatiua

peut exiger un
taïuttluNèl^é.

écurie de loua^ ou i^âH^^l^l^i ou de toute bé^se ou propriété,

dans ou sur laqueUe<4HM|É^i4>d'iine machine à vapeur, ou dans
ou sur laquelle eltecr^^piiMl y a ou qu'il "doit y avoir plus

ôu'une consommation olviDaife d'eau, qti'elle n'entend p^ lui

fournir l'eau de l'aque^HC ou des^dits aqlieducs . au taux ordi-

naire, et alors ladite Corporation^ peut .cesseé/Hë fournir la dite

eau au dit propriétaire, locataire ou occupibit qui cesse lui-

même "d'être teiju de payçr à l'égard de la|fdite propriété la

redevance ordinaire ; niais la dite co]^ratiori.!et le dit prop^é-

tairp, locataire ou occupant peuveiU convenir î^re euxdu-ptiK
auqW l'eau sem fournie à là* dite propriété, eicette conVej^^n
étant écrite et signée desileux parties est vali

"

l *!>• officiers

^urront entrer

sur les lieux

puur voir xi la

-qiMigité (l'eau

«tipanée eM

'•"'r?

^''
iiommés p£^r le coiiseil aUrèlKliin tout ièm^-
d'entrer sur,Jes lieux .â- l'yard desque"
été ci-deva^l^it%pi pi^urra ^|lre è^l'Av'

e ld^.<q|g4|tJi|é^Seiii|l|^tip^léQ parlaconvea
"^^'^cc^^^^^trra^^» sa ditcfétion faire

''*'
' ' ' lantV'Contenir la

'remplir chaque
approvisionne-.

\ '

Loyer ^liy«
Aromèt'w (mV

^-katte*
beolum.

%^

28. Lesoffi

raisonnable

telle couvent'

niï, pour vi

tion est fou

ériger sur ce» ^p*.,,,,^

quantité stipulé» çt pas-j>laà

jour par séfi olïùiiflil»^ efediscoiSti

mgnt d'eau mt leâ tiei^'44 ^

29. Le dit^omseirè'ffpaïf Ip pi^sént «tttd^isé à faire placer

(l&s hydromèttespourréglé|i:,clétQipiner et mesurer la quantité-

d'e^ à être fournie par.iq dit^ aqi^duc, soit à toi|te maison ou
bât^|?,à laquelle l'eav^^st bu sera fdurnie, ou à toute institu-

,on pl^Uquè, cour de'jrï|^ce, prisoiij hôtel, maison d'entretien

ubUc^jnauélqup nature wi'eile soit, maison de' pension, ou,à

toute b»mwiri,c,.distillerie,lnanufaetlirei art, métier, çégooe ou
indu8trie^^jc(Nii|llie dans l'exercice duquel il est ou sera fait

visage de l^cll^ki dit aqueduc, ou à. fiucuft (f'epx, et le dit oon-'

seil peut fairél^eUe fin tout règletnejit qu'il jugera nécessaire ;

SO. n peut obliger tout propkiétaire, locatairo' ou occupant de

maison «m bâtisse, ou toute personne, institution publique, cour

de jiwticè^risoo, hôtel, maison d'entretien public de quelque

nature qu'elle;, éoit, maison de pension, brasserie, distillerie,

manufacturé, art, métier, négoce ou industrie quelconquecomme
susdil, à payerjpVr le placement et le loyer de, tout hydromètre,,

telle somme q\if «era fixée par tel règlement ;
'

31. La d|kp corporation, aprës avis donné pendant trois mois

dans deux^^lus des journaux 3e Québec eylans la ^zette
du Canada^ ^roit de racheter les débentnres émises pour le

dit aqueduc .ou les dits aqueducs dont le principal peut être

échu, et les dit?»<4é|t>enture8, qui ne sont pas présentées pour

rachat dans les six mois après la pr^jm^re publication de cet

avis, cesse de porter intérêt h l'^xpir^M de ces six mois ; la

dite corporation peut néanmoins if^^Hfr aux droits que lai

^^cïïnrci^«?^prwBe9t~paT8gwip^e=^^ir^

tion daMÛ d^bentare ;

S4.

et dépe
faire \i

^«ent ac
^^e fairi

Mlle doi

chaque
"a dite

k). I

aquedui

36. t

appartei

des aqu<

'Ik). L
térêt pa;

13.

J
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aoi>

m

iCO

lit

Btte

^
iscrétloEi'de ladite

cièf prownciali po
'^ans toute aut|t
Ixcé"

V»ct

1 de cet .

noîs
;
la^

qae
CPOU

lai m
M. 1

déWt?w K^f^°''^^^*^'^
<«C9titrefa(ltquelqu'une desdites P»n...ond,débentuïes du diraqueduç ou ïes dits aqueducs, ou quelque «*«"""" '<»-

-éUmge^ndossement ou écriture dans ou sur qu'elqu'ùU des rê-it^
«—««•"•'ituresjoti qflre en paiement^ donne pour de l'ar- '"">*•*«"«*

flnt*>.j niet en circulation quelqUe débenture ainsi

i5°°^"'*^""®»
®^*'''^"* qu'elle est ainsi forgée'

»*^ te, ou sachant que quelqu'étampe, endosse-
ur ou dans cette débenture est forgée, altérée,
rjntention de frauder, doit, sur conviction
juridiction compétente, être condamné, à la
'cour, aux travaux forcés dans le péniten-

'

' une période de pas moins de deux ans, ou
"

,

ion ou maison de détention pour une période
:x années;

. ,

llj^lfts du dit aqueduc ou des dits aqueducs, doivent i,e«in.ti« d«.M^:^^. paiement des frais d'entretien et dépenses^^X^
inte», et désintérêts des dilijiaébentures du dit aqueduc '''"'"*'"'^-

•

sj dits aqueducs, et la balance doit former un fonds dis-
,,

F«>«r éteindre le capital des dites débenlures, après quoi les-«^^«™« du dit tquedufourles dits aqueducs, dS fo^:a ^paijte des fonds généraux de 14 cité
;

.

34. La corporation doit tenir dés comptes distincts des recettes .. /

fii^ténai'ï '^^"!?"^ ^'^ des'dits%ueducs die do" ÎS ^^^HS.laire vérifi^^r les auditeurs qu-'elle nomme en vertu du pré-
**"»•

TCut acte, et en même temps et aussi souvent qu'elle est tenue>|eiaire vérifier les comptes généraux de la =dite corporation;*lle doit en outre faire publier, après le premier jour L mai de

^« îulîf ^fr '
1^°' "" J°"'"^* ^'«"Ç*'« «*^ j°««»l anglais deWa dite cité, un état^crinstàtam

:

^. j » g
duo

aqueducs
."'°''^'''* ^^" ''""""'"' P~^'' "^^ ^'"^"?^«° «" «*- ï:--"«-Hà

']

îa Le nombre des personnes pourvues d'ean^ T

nn^*Hin*!!"^r JfV*
valeur des biens mobiliers et immobiliei. .

'•

SeraSScs"; .
"^'P°™^^«» P^»" ^^ A" d« l'aqueduc ou

ti2? nft!i
j°°^^"*

"^^f
débentures émises et non payées, et l'in-térét payé ^ans l'année ou restantdû ; .

*^ ^ Q
'

sï;«*'' ^™J'
"^^ P*"««Pt'on et de régie, el totutea les Autn»apenses contingentes;

;
'

.

""*"'•

, i*.

fi". Le» lalaires des officiers et «erviteura de la dite corpdfa-
'

'

Jtio,, employés pour les fins de l'aqueduc 6Ï, dès aqued^sV

"^rp^ftiï[l^l^ration, d'améliomtiaM tt déNchaft».
lentsde l'aqaeduo ou des aqueducs •

^ *»

î\

^ l

t m

<< I

*.

ï

8o. -liil-

v;.-

.
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Limitadon de
certaides

poonuitca.

8tx Les prix payé» pour les propriétés foncières achetées, et

les iDQntants reçus ûu à recevoir pour le» propriétés fonoièreR

vend^œs ; en un mot, un état donnant une connaissance' pleine
et entière^^ affaires du dit aqueduc on des dits aquedùos ;

route actioâ ou poursuite contre qui que ce soit, ppur
une chose faite eil' exécution de la présente section, doit être

'

intentée dans 1«» six mois après que le fait a eu lûeu, on,.»*!! y
a continuation de dommages, dans les six mois après que le

dommage a cessé ; et le, défendeur ou les déijipideurs ^}euvent

plaider par dénégation générale, donner le présent acte en,

preuve et alléguer que ja: chose a été faite sous l'autorité du^

présent acte ; et s'il parait en être ainsi où si l'action a été

portée après les délais fixés pdr le présent paragraphe, juge-
ment doit être rendu en faveur du défendeur ou des défendeurs,
avec triples dépens, contre le demandeur ou les demandeurs,
qui doivent les payer aussi dans le cas où ils^ font défitnt et

discontinuenf leur action enlpoursuite, et peuvent y- être con-
traints en la manière ordinaire ;

b.

Doutes quant a
l'mterprétatioit

da certams
mota, levés.

^

f I,

étamm-

36. Et attendu qU^i] s'est élevé des difficultés sur l'interpréta-

tion correcte des mois " maison occupée et magasin," dans les

actes relatifs à l'aquedue du la dite cité, il e.«(t par le prçsent
déclaré ei décrété que les mots " maison occupées ou maisons "

dans la seétion du présent acte concernant l'aqueduc et dans les

règlements du conseil de la dïtfi cité, ont signifié, signifient et

!<ighi fieront toute maison occupée comme habitation ou pour
toute autre- fin quelconque, excepté comme magasin ; et les

mots " magasin " {store) et autres bâtisses semblables,"^ dans
Içs dits actes et règlements, ont signifié, signifient et signifie-

ront-,tout édifice quelconque employé pour l'emmagasinage et
la vente en gros seulement de marchandises et effets, et non
autrement, nonobstant toute matière, chose ou disposition à ce
contraire dans les dits acte's, sectipn ou règlements ; mats rien
de contenu au présent ne préjudiciera en quoi que ce soit aux
jugements ou décisions rendus antérieurement à la passatitm

du présent acte.

AaixM fîacnle.

/ Un buiigel dea
dfipenMS pour
intérêt, fonds

d'amortisae-

.-:--T~__i -
- -~-;-.^;PINANCKS UK I.A CITÉ. ; ,, :"'

'';''•

37. L'unnce fiscale commencera le pr««mier jour de mai et

se terminera le trentième jour d'avril de chaque année de
calendrier, les deux jours compris, et les cotisations^ droits,

taxes et conirilmtions, imposées et prélevées chaque année
seront réputées et considérées comme imposées et. prélevées
pour cette période : ...

2. Il sera du devoir de la corporation Ou des oHiciers ou
serviteurs do la corixtrâtion à ce préposés, du préparer immé-
diatemcnt et aussitôt que possible après la passatipn du présent

tjudgot der-dépcn.'îrrs nOTesBHlTOW j)ôurTaîrc TàceW
l'intérétf au fonds d'amorti«MUU»nt «t aux ftutras oxigenoea de

,

• ' . ia

faft.
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i^nil'AW ? P'*"*^' ^' ^ '"^^ prochain, et d'infposer
san^ délai le» taxes nécessaires en sus des taxes portées dans °.

tes livres de cotisatipn pour mil huit cent 8oixante.et.cinq, ponr ^^e face a ces dépenses, et de les prélever en la ninièi^
prescrite pat le présent acte„^

5. Il sera du devoir du conseil de la 'dite cité de voter .

^^i^fn'nA.^'*^^^^'''
le premier de mai, les sommes^«Sneceâsaire» pour faire faco aux dépenses de l'année xjonranie •««»«««iép«i-

«n. pourvoyant : .

•~"' •*'"«» «es.

- a. An paiement de l'intérêt et des sommes requises p<^r l/
fondsd'amortissementsur la dette de la dite cité;

6. Aux dépenses ordinaires et générales de la dite cité
;

c. Aux sommes requises pour les améliorations projetées ..

récial?
^""^ ^^''*'° "^ *^^''' ""^ cbtiiaticm

d. Au fonds de réserve de pas moins de cinq pour cent pout'
taire tare aux dépenses imprévues

;
a *vr,^.

*^'4. Le montant ainsi voté n'excédera jamais le montant des m . ..
.ecettes-ordinain^s de l'année précédeh/e ajouté fia Snc'

^"•"'"•^•
des recettes qui n'aura pas été dépensée

;

.5. Le conseil ne {wiirm pas dépenser au-delà du montant „

tZ^Î^ ^'
l "^TT "^^^ ^"*'^' '""^™^« à «^" disposition, à dépo,r?u?Sdàmême les recett^ de l'année courante, excepté dans le cas ou «'""'"«"««t

sous les conditions ci-dessous mentionnées; mais le conseil
'''*'*"

mS ''V°"^^''•T' P" "''
"'^'l^

'^'^•'^ **^^ *'«'« 'ï« «es membres Excewionmodifier l'emploi des sommes destinées aux améliorations, et
'''''*'*""'•

t|ire usage du montant mis en ré'ser^e pour les dépenses *
)|ppréyues

; ,

i

%*

V

6. La coriïoration aura, néanmoins, le pouvoir d'émettre do
nouveaux bons aux fins de payer ou racheter un montant égal

, , ; — •"* "iiio
, pourvu que les

Nouveaux bons qui seront ainsi émis énonceront qu'ils sont
aijsi émis aux fins de renouveler ou acquitter le montant
7,15^^. "" '"O'qués sur les nduveaux bons ainsi émis ;

^'

i Dans le rtis de nécessité pressante, le dit conseil pourra
p«r\une majorité formée^'au moins les deux tiers de ses
membres, passer un règle^ht poiir a%^ les sommes qu'il
««ràim nécessaires au-delà de celles qujMra à sa disposition,

ËtniMion de
nouveaux
Ijonspour
racheter ceux
échut.

ProvioAv

powr»ifque par le dit règlement une
imp—éa payable dan»-|e cours dwl '«un

1^1

additionnelle sera
^dana iaquelIc-U dit«=^_ ï»*levé»#ti«jptrtie sur tttot les immeubles de^îa

t
8.

t%
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Excédant
ra-ouvrable des
conaeitlets, etc.

RwponMbilité
du- trésorier.

Les conseillers

pourront ëire
poursuivis pour
tel montant.

acquitte telle

Ira personnellement
la corp(»:atioii ;

*

TrariWi

*i^• ï') •* '

Qu! sera res-

pouaaliie.

8. Nulle dette contractée par la dite corporation au-delà du
montant des recettes, de l'année précédente, ajouté à la balance
des recettes antérieures qui n'aura pas été dépensée, ne sera
recouvrable de la dite corporation, mais elle pourra l'être dn
membre ou des membres de la dite corporatitwi personnelle-
ment qui auront autorisé la création ' •—-*

-

9. Si le trésorier de la cité ou
dette sur les fonds de la corporatj

tenu de la rembourser aux fondë'L
1 '•v'r'

10. Tout électeur de là dite corporation- pourra instituer des
procédures à la cour supérieiire siégeant à Québec pom^,J£||aj^^
vrer le montant au paiement duquel le maire ou l^Kp^PRra^
ou le trésorier ou autres personnes mentionnées dans les para;
graphes précédents seron^tenues ; et la ditQ cour, si les faits

sont prouvés, rendra iug^ent, ' ordonnant que le montant an '

paiement duquel le m^^^, les membres du conseil, le trésorier
de la cité ou autres" pc|Bfohnes sont tenues, soit remboursé à
l'officier qu'il appartieBf||u à la dite corporation pour former
partie des fonds d'iM^^,'» avec dépens.; pourvu toujours que
telle procédure ne ^a. pas instituée avant que tel électeur
n'ait déposé la sonirne de cent piastres entre les mains du pro-
tonolaire, pour faire face> ^ux l^is, au cas ofi il serait débouté
de telle poursuite ;'..* ' ^

'il f
1 1. Le maire et les membres du conseil qui auitont sanction-

né la dépense d'aucune somme d'argent au-delà des montant*
^votés et des montf^pts à leur ^disposition, conformément aux
paragraphes trois, ^iïfttre et cin$4f la présente section, en •©•
ront seulâ responsables ; < %î^

Ssnctinnner la

défense »j]-dei&

du montant
vutéseraun
délit.

Jjc trésorier

seul fera (les

puen^enls.

12. Lé maire et les membres du é&nseil'^ui a^nt sanction-
né la dépense d'aucune somme d'argent au-dflà^s montant*:^
«votés et des montants à leur diisposition, conformément aux?/}
paragraphes susdits de la présente sag^pn, %t^l'offioier qui ^lea

paiera, seront coupables de délit (m^jmieà^
'^

\

13. Le trésorier de la* cité seul "a droit de faire des paie^
ments au nom de laf)(jlite corporation, dwl||il ne doit ^ faivQ
que sur un ordre étSwi du conseil, teigne 4« trois oja plu^^rsdif.
ses membres et contresigné par le greffier de la çîlé, ôj^^
vertu d'up jùge^^nt ou ordre d'une cour de jjistice, oudjpIPft^
tel paiement lui eijet formellement enjoint^ par UHKdlspôtùloil ,

'

ex 'une lorjî

%sJ.P.ne
|Énirn>nti>itlon-

nér de paie-
ments.

Bonspoiirla
^çkue^^oitnnte
inentjtyBnéB

14. Aucun juge <% pailin'a le droit»S'ciïdonnc

à mênie les foiidfl^^de làïcorporation
;

1k.
enti

mr

le faire face à Ja dette flottante et aux autres
lées dans la céoiule L annexée au présent, et

fin quelconque,-!!- sera-loisible

ration d'émettre dos bous paya-blcs en monnaie courante 'de
''

^ .. ' celte.

lô. Aux fini

dettes mentit

pour-nulle ai

•:^

cette p
chacui
^ère à

quatre

dans c
plus d
même
que cei

nés dai

\^. \

pHqués
énoncé
l'émise

quant (

quelcoi

la mên
la d($pe

au-deJà

présent
• de l'en

quel ils

17. J

ber<ture

OazetU

ctïti», <

payer V

ture
;

18. I

suspem
corpori
et main
de ses <

contrai]

vigueui

.r cbligatc

19. I

et^vafa

ur ce

quelle

au fond
de ce ft

gouverr
porées (

%«le la ce

ce soit I
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1866. • * Corporation de Québec. Cap,

cette province, en soname de pas moins de quatre cents piastivi
chacun, sdon qu'il sera jugé expédient, mais loujours de m»^èrea ce que le montant entier de ces bons n'excède pas
quatre cent cmquame mille piastres ; ces bons seront payables r„„H.dans orna ans de leur date, et porteront intérêt au taux tle pas

*'°'"'"'*»^

plus de^pt pour cent par année ; les porteurs auront le Recun.même recours quant au recouvrement de l'intérêt sur ces bons
que celui prescrit par le présent acte quant aux bons mention-
nés da^s la ced^e L ;

8ia

;• ; 1

d'autra fiof»

J^M^ **>*s bons ou les produits de ces bons ne seront au- , ...
pHqués a aucun autre objet qu'à racheter un égal montam y ifrSm'ÏÏ
énonce de la dette flottante

; et toute personne concernée dans SfP"*""
""'

^' >1 émission ou autorisant l'émission de ce» bons, ou les appli-
«'!""

quant ou appliquant les produits de ces bons à tout autre objet
quelconque, sera responsable, tant au civil qu'au criminel, de
la même manière ei^u même degré cpi'en ce qui se rattache à
la dépense de deniers par le maire et les membres du conseil
au-deJa des montants votés par la loi, tel que prescriLpar la
présente section

; sur ces bcras seront énoncés le montlfâ total
de

1 empruht et l'acte sous l'autorité duquel et l'objet oour le-
quel ils sont émis ;

** ^

la corporation ne sera pas tenue de
:1a serait devenu dû sur telle dében-

^ 17. i.a corporation pourra exiger la présentation de toute dé-^mure dont Iç capital est dû, en en donnant avis dans la
Gazette du Canada et dma un journal anglais et un journal
"W'8 publiés entité de Québec, pendant six mois consé
cutifs, et après ce dé
payer l'intérêt qui^s
ture

;

' 18. Rien de contenu affUsent ne modifiera ni ne sera censé
suspe^re, diminuer ou modifijeyobligation incombant à la
corpoiWion et à ses différents oflb» et serviteurs de perpétuer
et maintenir le fonds d'amortissellnt destiné à l'acquittement
de ses dettes tel qu'actuellement prescrit par la loi, mais au
contraire toutes les dispositions de la loi n actuellement en
vigueur continueront d'avoir pleine force et eflfet et d'être aussi

. obligatoires que si le présent n'eût' jamais été passé
;

.^ 19. Il sera du devoir du trésorier de la cité, avant le premier
lour d'octobre de chaque année, de prendre sur les revenus

«^aimîj^js de la cité, après paiement de l'intérêt sur tous ses bons
et^vant foute autre somme votée, une somme égale à deux
pour cent sur le montant de la dette consolidée à cette époque,
laquelle somme de deux pour cétrt tera ajoutée chaque année
au fonds d'amortissement de la dette consolidée, avec l'intérêt
de ce fonds, lequel sera employé a l'achat de débentures du
gouvernement provincial ou placé en actions de banques incor-
porées en cette province ou au rachat des débentures existantes
-de là corporation, niais le pouvoir de la corporation d'émettre

Somme qui
aern aioiitM

anDUellement
au fonda d'a-
raortii>aement

par le tréiorier.^

FlMlMMiit,

HtHtt<*fw dette, nVsi eu quui qug

CorponiilOB
potirexiirerfa^

pi»«nUtioB
dr« dèbentuia»^
é.haea. j

!

i 1
* i 1

Fonds d'amor- 1^

tiasement, dia- 1

affectée^: , f 1
il

ante de
cette.

ce sait.#sndu par la présente disposition ;

80.
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Pénalité pour
(Utem.

Hypothèque
sur l'aqueduc

80. Si le trésorier de la cite manque ou omet de faire aucune
des choses dont l'acooraplissement est exigé de lui par il» sept
paragraphes précédents, il sera passible d'une amende de sy^
cents piastres courant

;

21. Les porteurs des débenturcs du dit aqueduc oilldes dits

aqueducs ont la première hypothèque sur le dit aqueduc ou les

dits aqueducs et tout ce qui en dépend, pour le remboursement
du capital et des intérêts de ces débentures ; cette hypothèque
ne requiert pas d'enregistrement

;

Priorité*» 22. Rien de contenu au présent acte ne modifiera, affect<^ra

§éblS{ûpM,non
OU restreindra les droits^ les privilèges ou la priorité des porteurs

aufectéi». ' de débentures déjà émise^ soit pour la construction de l'ftque-

duc ou |M)ur aucun autre objet spécial, au sujet de toute prio-

rité, privilège ou garantie qu'ils peuvent actuellement posséder
ou qui sont conférés par les différents actes sous l'auloritë des-
quels ces débentures ont été émises, mais au contraire les por-

teurs de ces débentures continueront d'avoir, posséder et exer-
'\ cer tous les privilèges, droits et priorité qu'ils possédaient ou

. . \ qu'ils auraient pu exercer sans la passation dU; présent acte, et

\ les facilités et pouvoirs spéciaux par le présent conférés aux
\ créanciers, sont et seront réputés exister en sus de tout droit

\ qu'ils pourraient aujourd'hu^i exercer, soit à l'égard dès levenus
. de i'aqueduc ou autrement

;

'^oarquthi^ie-
imsnu seule-

meot d«8 cou-
ina pourront

^ etr» reçus.

DMMttonB dea
diteafins.

Taxe spéciale

imposée en
juillet dernier,

uonfirmâe.

23. Le trésorier de la cité ne recevra pas de débentures dont
le paiement est dû ott.de coupons pour intérêt dû sur ces dé-
Irêntufes en paiement de tout montant dû à la cité, pOur tout

objet quelconque, sauf tel que prescrit dans le paragraphe sui-

vant-,

24. Mais re trésorier de la cité peut recevoir des débentures
dont le,paiement est échu, ou des coupons d'intérêt échus sur

ces débentures, en paiement -de ce qui peut être dû à la cité

pour quelqu'objet que ce soit, et le porteur de ces débentures
en faïsaJnt ce paiement, doit inscrire son nom sur le dos dea dites

débentures, en indiquant le jour du mois et l'année dans les-

quels ce paiement a eu lieu ; et il doit être alloué au dit tréso-

rier, dans ses comptes avec la dite corporation, l'intérêt qu'il a
aMoué ou payé sur les dites' débentures ju^u'au dit jour ainsi

constaté ; •

25. Et considérant que le trésorier de la cité a, dans le mois
de juillet, 'donné avis qu'une taxe spéciale de sept deniers et

demi (douze centins et demi) dans le louis était nécessaire pour
faire fece à l'intérêt devant prochainement échoir sur les bons
et débentures de la corporation, et qu'il exi^e des dosUes au
sujet de lu légalité de cette taxe spéciale, et qu'il est expédient
de lever to«B doutes à cet égard,—.il est décrété et déclaré que
Ja taxe spéciale de sept déniera et demi dans le louis^doBtJiyiH-

a été doniié par le tréson^rde la cité de Québec, le quptrtème
'" y - "'"^

Vv-^.^':;
•

.

jour
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Surifte juillet dcrniç/, est par le préseij^t déclarée légale et
valide, et que toqteB les procédures ci-devant priif>eH pour la per-
ception de 1(1 dite tajte par le trésorier de la cité, «ont par le
présent déclarée» légales et valides, et paiement de ladite taise
spéciale pourra être exigé par le trésorier de la même manière
que pour le paiement de toutes nutre» taxes et cotisations en
vertu du présent note

;

96. Aussitôt que la banque de Québec aura reçu de la cor-

. poration les d^bcntures émises en vertu de la présente section
du présent" acte, pour le montant entier qui est dû par la corpo-
ration à la dite banque, la dite banque sera tenue immédiate-
ment de livrer à la corporation les débentures acttœllement en
sa possession en garantie de Ja "dette susdite, ainsi que toutes
autres sûretés qu'elle peut avoir, et il sera du devoir de la cor-
poration, sur réception de ces débentures, de les faire annuler
par le trésorier de la cité en la présence du- maire et de deux
ou d'un plus grand nombre de membre du conseil, et procès-
verbal de telle annulation sera dressé et signé par le maire et
les membres 'f)rôsents et déposé dans les archives du conseiL

La banque de
Québec en
recevant les

débenturev> en
livrera cer-

taines autres

pour être annu-
lées.

CLAUSGS PK\ALKS.

ÎIW. Tout<'s les amendes et pénalités imposées par le présent Recouvrera*»»
acte, ou par les dispositions des règlements, règles et statuts du desiHnended

dit conseil maintenant en force ou qui peuvent "le devenir dans 001!!''"''''
***

la dite cité, ou par les dispositions d'antres règles et règlements ^ "
.

maintenant en force ou qui peuvent le devenir dans ladite cité,
doivent étr(; recouvrées devant la dite cour du recordter avec les .

'' •

frais, par pai(mient de la dite amende ou pénalité et des frais,

s^it immédiatement, soit dans le délai que peut accorder la \ -
.

'

dite cour; et à défaut de paiement ii^mediat, ou dans lé dit Emprisonne-
délai, dé la dite amende ou pénalité et des frais, la personne "«"»'.» «Jetant

contre- laquelle jugement a été prononcé doit être emprisonnée ° P*'®""*"^-

<lans la prison commune du district de Québec, et y être tenue
aux travaux forcés A la discrétion de la dite coiir, pendant une
période de temps n'excédant pas deux mois, à moin» que la'

<lite amende ou pénalité avec les frais et les frais d'emprisonné- •
' "'

ment, niî soit payée plus tôt, nonobstant toute chose à ce contraire
dans les dites règles, règlements ou ordres, à moins qu'il ne soit

spécialement et autrement ordonné par le présent atfto :

2. Mais dans touM les cas où une amende a été encourue par „. „
I I

. "SI l'a

la loi, encourrue.ptrune corporation, compagnie ou société reconnue
l'amende et les frais sont prélevés par la saisie^
biens et effets de la dite 'corporation, compagnie ôii™.,

bref d'exécution émis <le la dite cour; et il est procluc «swr ic

dit bref tel que prescrit pour la saisie et exécution W matière
"civile;

l'amende e«t

Afia une;corpora-"^^ tfon.etr

«Uf le

• pcfrHrtlIltî 'TTtWSOCÏBlH

lieurn autres propriétaires ouoccnpant^^ un terrain, , maiffon ou «ies copropri'é-

"^^ autre
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tt;i«t,eiicer- autre, propriété immobilière en la dite cit|B, contre lesquels il
est porté plainte pour violation d'un règlement du dit "conseil,
maintenant en foi-ce ou qui sera en force à l'avenir, au sujet des
dits propriétaires d^u occupaiits conjoints, ou du dit terrain, mai-
son ou autre propriété immobiliers!, ou ses dépeiidances, de

.
quelque manière que'ce ^oit, à raison de nuisances commises
sur icelui ou sur telle maison ou propriété ou autre offense d'une
nature quelconque contre les dispositions d'aucun règlement du
dit conseil, peut être poursuivie seule, ou conjointement devant

^ la dite cour du récorder, suivant qu'JJ parait désirable, deméme

pants ou agents, en y ajoutant le^motsei autres; et la preuve
verbale de telle propriété ou occupation, soit seule ou conjointe,
ou telle agence, est considérée comme suffisante, nonobstant
toute loi. Usage i)u couti^me à ce contraire

;

''

Qui pourra,
inteater iea

pounuites.

jjtmutI actioni

Dt au Dom

4. JSt la dite corporation, ou tout électeur niunicipar peut
intenter toute poursuite à cette fin au nom de La Corpàration
4e ta Cité de Québec, comràe il est. dit dans l'article suivant;

6. Toutes les actions intentées par la dite corporation en
"

vertu du préeoiit acte,ou de tout autre acte relatif à la dite «ité
ou de tout règlement, règle, ordre ou statut, en force dans la
dite cité^ dpivoïii 8tre intentées lorsque l'amende et pénalité
appartiennent à la dite corporation, devant la cour du recorder
de la cité de Québec et non aillpn|i8, au nom de La corvwutitm
'de Ja cité de Québec; '" ^

'
..

6- Toute amende et pénalité imposée, prélev^, on recouvrée -

darfs Iq dite cour du recorder en vertu de tQBJip loi maintenant
«Al forôe ou qui sera en force à. l'avenir dans la dîte cité, appar- «^

tierit à la dite corpormion et fait partie du fonds géhéml d'icaiWv
nâtiobqtent toute loi flu contraire ;

'
,.; .

' »

Lfeeomril ««ui ; 7,- Xi» conseil seuf app^rtic

•
' ^ ;'

XrilpfoidM
frouoitâ.

pourra ivinift

'treksRineiid

Dé quelta

awoMr*.

'«!r':

, , . j^_
J** droit de fai^-e la remise diy.

,, Jgut on de partie (je touty %Tri^de appartenant à la dite cît^
Alt ayant, 'soit après convi^iôn, ainsi que les frais de poursuite'
Wucasionnés pour la puur^HitP de l'amende ; . ^ <

8. Cette r('m,ise se faU.dans chaque cas par simple résolution

^
atJoptée par là majoritd^u conseil, sur pétition n lui présentée
^ <^et*<* fin par la persotmn demandant la dite remise et non

^ autrement ?

*'^TS'"m'^"' ^' ^® "'*'''*^ *"* VP»* n?»"™*»"» «1« dit" conseil, qàJ eoîi'revfeni;.

Z ^sX^^xlZ^ *î** dispositiom» des deux piiragrapHes qui précèdent, tout offl-'

^^^l^^P"»^ .r^. C'«' Jn <î«t conseil qui reçoit une somme dueau dit conseil sani

* '
, fj^? '^*'^™*'*1"' *""**"^'"*""*'^P™ *JMd>a^^^ sommé,

eticonrt umî amende n'exteédant pas vingt piastres par chaque •

' c^ehse, laquelle eut pourwnivîrt et rft^ftuvrtiif tle\uint In "mr d tT

^rccorMer œmnw UeMdUci*deMti»: « <^ *^.

1865^ '•^

J -^
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10. Toute remise d'amende, ou de Somme, ou de frais, en Toutoanti».

violation des dispositions de la présente, section, est considérée «"»•'•••«»«

comme non avenue à toutes fins quelconques; > " '

• ' 1» " -
. .

*

•11. Chaque fois que dans le.présent acte bu tout autre adte Empri^ume-
relatif à la dite cité, ou dans tout règlement, règle,- ordre ou ment, où. •

statut comme susdit, un emprisonnement est in#igéj cet empri-
sonnement doit s'entendre comme devant aVoii' lieu dans la pri- ^ '

8<m commune du district de Québec
;

• ^

12. Toute personne qui délibérément jure faussement en prê- f«ux «fraient
tant^unserij^nt prescrit par le présent acte, est coupable de *»«"«» p«»i«».
parpife et est passible de toutes les peines qu'entraîne cette
enensë; •

\

%
>. laS^Lacour du refeorder et lé irecorder de la dite àté relative- juridiction du,ment à toutes matières et instances civiles, de la juridiction rrconJwen

.«de la dite; cour, tet à ce qui concerne Jes actions .en garimtie, les ^^"''" ""*'*

demande^ incidentes ou ei> intervention, les oppositfefas aux
jugements" de la çjile^cour, et autres taatières et choses rielàtives .

'

à une action, procédiire q^a instance civile de la compèènce de
la ditç cour, fetaussi daiiis'le oap.d*? rébellion à justice ou dé
4a soustraction dé sfes biens et eflets î)ar un défendeur, ou au
pouvoir de recevoir des affidavits dans toute cause, instance ou
rocéj(lu;« civile àctueyement pendante, ou autre /incident relatif k

l'exécutJbn des dits jugements, auront e( exerceront dans les -y
limites de Jajuridi'ction de^ ladite cour,4ou8 et chacun les pdû- ' *

\^T6 que possèdent en pareils cas les ooiîrs ordinaires de juri-
' "

i

.

diction civile#dans le fia^Canâda et les juges d'iceJles
;

'

^^4. Elans awc^e açtiop, in^tanc* ou plainte par'la 1lite'cor.'re.r«jri*me«,
poration, il ne sera pSyj^ nécessaire d'alléger ni de prouver que *""" • • "•*
les formalités régutsei pour la passation d*un règlejnenf ont été m«(ïL2"
observées, ni qjf|iVj|gIëment a été trah^imis au gouverneur,
.mais l'observatipèiMSlËdhes formalités et transmission seront
présumées jnsqd'^^"^' '

...

w

ittTBRMtETATtON-

(iJMC^u.contraiié.

-ACTES AQROOÉS, KTC—'OBOIT» ACTDKLI
—-.iàUVBOARDÉS..*-*:.--' -•-. 'j^—

•
,

' 't
'».J

?^

, 3». Le présent acte ne doit, en aucune manière, affecter les ivh,^n dt |»'S*.*

.
pouvoir» et l'autorité dfe là maison de. la' Trinité" de Québec, Triwil». \ _-

,: mai» ie dit coEsèil doit exercer une juridiction exclusive sur
toute l'étondfie de. terre désignée dans la troisième section du

:

présent acte: ^^ r^:J^^.^x: :^,. -- v/ .,^ . ;.- ,,_• ;„_
'

V. •• Lp presentvaote ne ddit affeSlf, en aucune maniàre, i^t Tn Mijniti Ij
Ijâroits de Sa Majesté, Ses Héritieii et ^ùocesfwart J

.

*

0. Chaque fois que les mat^ suivants'se rencontrent dans le tei«witaUMu
pféeent acte, iliront la significHtion wn'ivnm ;

-_ '^ -^^

/.

tt

II

V

^ r \.

^^f ^1^

* *
.'l .

"% *^
-^

NI

•) m.
ti.

'%*
-^î

•rr
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#^-

^>

.4»

Gou¥«pn«ur. 4. Le'mol " gouvetneur" si^ifie le gouveirneur'générâl des
- la pfoyince du Canada on la ^'rsonne qui en administre lé goa- \

verhement : * -

,. .

'
'

.-
'

'

Sîdfi'a^''
' ^' ^^* ™°** "conseil" "conseil de 1^ cité," signifient leç e 8C1 p. conseil de la corporation de la cité de Qnébec, à moins que le

^ texe tnême n'indique nécessairement ou clairement une sigui*
. ficaiion diâërente ; •

«"'«'•w-
là. l^smots "maire" " échevin" " cchevins" " couseiller"

"conseillers" " membre du conseil," "trésorier," "trésorier
;

-^t'- de la cité," "greffier" " greffier de la cité," signilient aue
ces D^rsonnessomt respectivement le maire, les éehevin», les

'

coi;««iller8, les membires du conseil, le trésorier et le ^«ffi»^
1 de la corporation de la dite cité de Québec ; ,,

.•'
- V ! '•'- ' : - ^ ..•*.-.

Ct»r|»i»(irti. —f. iimrïKtti " corpàration*' *trtiTe corporation," signifient Ta
'

corporation de la dite cité de Québec
;

•
.

.-. ^:';.. .-
. -:v.> : :..

,'» ' '^
. •..

.

^--.v

Cour je recor- 8. Les mot» " oour du recordfi*," signifient |a cour du reccw-
'•

dcr de la cité de Québec;^ et les mots "recorder/' "ditreoc»-
der," signifient le mcortlor de la cité de Québec ;

#?

9«<4ip mot " acte" signifie aussi et comprend le rnot " tm^m
nanoe

;

< I

Cité.

Nombre èùagu
ii«r,

Cl«àft.

••DoitWe»
'•pwt."

Aeta «tovri*.

4V.n,3l.
4 V. o. 86.

H V. c. 60.

9 V. c. aa.

10 v.c. ira.

18, HV.o. 131.

14, 15 V. 0.180.
I» V. M. m,
33S.

IHV. cc,30.3t,
m.
10 V. o. tiO.

aov.c. 113.

taV.cc.3<),63.
g y . c , ew

10. Les mots '»cité "ou" dite cité," signifient la corporatioft
de la cité de Québec, conformément aux dispositions du préseat
acte'; .

,,; :., ^.,,. ;. . - .. /
.

, -.^ *,,,

1 1

.

Tous les mots oniplovéfl,. au nombrt; singulier ou au genre
mascJulin seulement, signifient une ou plusieurs rnatiôres on,
choses de lu même espèce, et «ne uu plusieurs |)er80Bnei»,
hoinfties et feiruncs, et des corps jncprporés, aus«i bien que ^dei|>
individus, à moins que le contraire ne soit «p4cialérnent expri-:,

.jné ou que le texte ne suppose claire^metit et néceasuircmeBl
une signification difi'érente

; et le mot "doit" doit être consiJ
déré comme impératif, et les mots " ne doit" ou " ne doitpa*"
doivent être ^nsidérës cqimne prohibitifs et le rriot « peut»*
.£ommc penneïtantt ^—nr-r— * __^ ___^ _^_^^ :^

, n
^

•. - ^ - ..'
,.. - ' :.• " ^ ' -

, ..• •• ^-^-

12. Les actes et ordonnances mil vnnts, sont par lé prëwmf
abrogés, savoir: l'Acte quatre Victoria, ehnpitre irenteMm;"
l'acte quatre Victoria, chapitre treHte-<Mnq

; r«cte linit Victom,'
chapitre soixante

; l'acte neuf Victoria, chapitr*- vini^t-duux;
l'acte dix Vicloriri, chapitre cent-treize ; l'acte trciw) et quat&raè'^
Viotoria,<îhapitro cent trente-'ct-un ; l'acte quatorze et cjuiitse
Vietofin, «hapitro cent trente; les actes wn«oVic!ori^chnpitre»
cent vingt-neuf, et deux cent trente^èux ; les actdTdix-htîîti
Victoria, chapitres trente, trente-et-un et chapitre cent cinquante-
neof; l'acte dix-n«uf Victoria, chapîh* soixante-nenf; l'act»
yngt Vjt'tofini chapitre cent vingt-tmis ; l'aéte vingt-deux Vies
torill- /I Hfifi'l t'imii llrn Iru i i l ii « tnc «n t/ij t.tnj^ .I nr^-^r- t/ J^i^.. ! -

im.

(1669), Ci

toria, chï

"pitre qua

18; La
, mérés dai

'^aÇectant'

promissoi

'conformai
. mais lea(

.soîres, ob

j. lions de li

, {^ration è

nuerit à êl

' dans la se

altérés, re

vertu du
|

cbosee, dé
règles ou (

acte|.,,,.,,^^

14! toi]

émis, et U)

en fonce di

presoriptio

doivoni oo
comme si

'soient léga

$n ^iHrtu d\

ta. Riei

ayant l'elfe

df) la oUé -(

l^ibms; ma
i^ui y est d
/présent act

/ poratîon a\

16.T6u(
tes actes et

qnés dans
meurent et

et, oixlonnat

acte, doivei

11. Xfi p
» l'A ilk

ayy^74Î. t""»r (I QûO) chapjuf la-ntu; ics"act08 VIflgi-deûx Victoria, "^ ' ^

, -4*,. . ,'
"':. ...;:',•.,'•'. * ..- • '• ,; -v'

'--
(1859),,;,

'. '.Atik'

.*,•.' > -v?
J-



îrail de
lé gOQ* v

lent le

que le

sigai'

ailler"

isorier

ït aue
Js, Je»

freffiisr
^

iéntla

recor-

reow-

wkmy

ratio» "^

•ém%t

ijenre

nnej^.,

ixpri.;^

niuBt

onsi-*

)ent"'

1896.
»#".'
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Ssent

*
torze

liiize

itret^

-hnîfî

'iWJtt
-Ml ''

«

(1669), chapitres trente et soixantc-troj^; l'acte vingt-trois Vic-
toria, chapitre soixante-huit, et l'acte iingt-cinq Vict*4a, cha- :•
"pitre quarante-cinq

; /
^'

<' "/
. .

' ..' '"
- V

13; La révocation d'actes et ordonn^Sncest meâtionnés «t éau- j-, -

. niérés dans la section précédente ;le doft^aô s'entendre comme tion.TaC'p.r
^aÇectant aucune matière ou chose faite, les^débentures, billets

'" »«'^''°" P^é-

promissoires, obligations é^ise?, règlements, règles, ordres faits Sint°p«
çonfomiément anx dits actes etordonnancés ou en vertu d'iceux ^«""'"e» »»'-
.mais les dites matières et choses, débontures, billets promis-

*'**'*"'

iSmi^, obligations, règlemenl8,règfe8 et ordres, et lès obliga-
^. tions de la corporation et dé tout officier et serviteur de la cor-
.^oration à l'égard d'iceile/et du fonds d'amortissement, conti- /
nueritàêtre r,égis par Içà dits actes et ordonri«nc<îs énumérés '\

dans^la section précédante, jusqu'à ce qu'ils soient changés,
aiteréï^ remplacés, o^/révoqués pfir quelque procédure faite en '

, ..

vertu du présent act^, dapBjequelca» toutes telles matières et i

choses, débentures^Ualletspromissoirea, obligations, règlements,
règles ou ordres s^îon le cas, doivent être régis par Iv présenr

.
14. Toutes choses faites, débenturtia, billets et. obligations o^^ h-'

émis, et tous règlements, règles, ordres ou statuts maintenant be„u're'!bSr
enloicedans la cité de Québec, et faits conformément aux '**••"'«'«-

prescriptions de^r actes incorporant la dk« cité ou y relatifs, So«^
doivent continuer et continuent d'avoir leur pleine force et effet

'*''"'•

comme/ si le présent acte n'eût pas été passé, jusqu'à ce qu'ils
' soient légalement changé», remplacé8,-ou révoqués selon le cas,
en V^u du présont acte j

' -, ' '
;

ijfe

16. Rien de contenu au présent ne sofa interprété commé.éo«w»«H
ayant l'effet de dissoudre la corporation composée des habitarits comîoufo«n.
dp la cité -de Québec, tel que oi-devant existant sous différents '"'•'«PW*»;, •
t^bms; nrjttis elle sera, réputée continuer à exister sous le nom

'

qui y est donpé dans le présent aote, et, sous les d ispowitirfns do f
présent acte, et comme «o formant qu'une seule et même cor- ^^
poration avec, " la corporation de la cité de Québec ;"

'

•
'.

s
'.'

-.
-."

jf
16.TV)a8leHftote8etparties d*Rcte« qui sont révociués par i^^. «cA*^

les actes et ordonnances révoqués par le présent acte et indi- «i<<m p.r^r«
qnés dans le douzième paragraphe de, la présente section, de-' 5f'"^

'"""•"*

meurent et sont révoqués
; et tous les actes et parties (Pactes ré^uSÎ*

et owlonnancus, incompatibles avec les prescriplions du présent «

aoUit doivent ètre,ct sont par le présent révoquéi ;

17. te présent est réputé note publie. , Ac*H»ifcM^

/ f



^20 Cap. 6T, Corporation d« Quèbtc.

CÉDULE A.

89 ViOT.

Wt»st

>.'

<*

1*5.' •&

-^-- "#

^
.

-
, I.

'Serment d'allégeancw prêté par le maire et le» échevins et .

conseillers de la cité :

—

Je, A. B., jure ot promets sincèrement que je serai fidèle et
porterai vraie allégeance à Sa Majesté la Reine Victoria (on au
soMveraiq régnant alors), souveraine légitime du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et de celte province, comme
dépendant du Royaume-Uni et. lui appartenant

;
que jela dé-

fi&ndrai au meilleur de mon pouvoir, miittre toutes conspiration»
traîtresses ou attentais quelconques qui pourraient être faits
contre sa personne, sa conronne et sa digniié

; et qu(^ je ferai
mes plus grands efforts pour découvrir et faire connaître à Sa

,, Majesté, Ses Héritiers et Successeurs^ toutes trahisons et conspl-
^^^. rations traîtresses et attentats que je sau^JwLexister contre elle

ou aucun d'eux
;
et je jure tout cela sans Ih^cun équivoque

restriction mentale,fou réserve secrète, et renon^i^ à tous par^
•

.
dons et dispenses de tonte personne ou autorité quelconque à

• ce contraire ; ainsi. Dieu me soit en aide.

Je, A. B,, ayant été- élu maire, (échevin on conseller do lu
èité, selon le cas), pour la tlité de^^Québec, jure siiic^ernont et
solennellement que je remplirai H(!<ftPftffmt lerlîevoirs de la

dite charjço au meilleur de mon jugement et de ma eupaeilé;
,

«t que j'ai, et que je suis en jwss^jssion, pour mon propre usage'
de bienfi-immeubles, dans la dite cité de Québec, après paie-
ment ou déduction de mes justes dettes, de la valeur de einq

V cents.louis courant; et que je ne les ai pas obtenu» par fraude
ou collb»ion,ou aux fins de me rendre éligiblo comme maire,
(écbevin ou ))OBs«iiler, selon le cas). Ainsi, Dieu me soit on
•ide.

' ^ '-
'

«^ «>

'"^ Serment prêté par les votants t "i
'

"

_ i^ i««* qtw je me noinme (Mht k «ow),m /e suis la per-
«Qnne nommée dans la copie de la liste des électeurs pour
l'élection du maire et des" échevins (o« conseillers êelontê e<w)
pour le {eltex leqwtrtif) de la eité de Qaébee, pour
Jes élections municipales, qui m'est maintenant montre.- : que
i»ai réellement droit de Vot«^r et n'ai .^as déjii voté à cette élec-
tion dans ee quartier (tes mott " danê ce yttor/tfr" doivent étr$
wupftrimés quand U a'jiiffii de voler notir la charge^ maitr

;)
»que je n'ai revu directement ou indirectement àuotii\arg«nt,
billet o« promesse, ni obtenu de place ou emploi^ et quêtes oo-
tisations, taxes, ou redevances due» par moi n'ont été payées
en tout ou en partie par aucune personne pour m'Iaduire A
^oter pour aucun oandidai-è œlte électioa. et que |e sais â|T*
*S!r luuuii vlBui-Biua fini. AlUsi^ Diou.nie loît en aide..'

' t.,
CEDOLB.



1866. Corpotation d^ Québw.

CÉDULE B;

Caf:w,

Serment prêté par les clercs de poil :

cas) pour de celte cité (ou Oiun maire pour la
selon lé cat) lanuell<^ élection contmeirccra et aura lieu le
jour de décembre courant. Ainsi, Dieu me soit en aide.

CÊDULE C.

Serment prêté par Je pjrêthlent de la vôlâtîbn

T

Je, soussi^nr^, A. B., membre du conseil nommé par le con-
<'«Ja««t^^ de Québec pour présider à la votation dans (nom

-u 9uarft«-) de la dite cité de Québec, jure que le présent livre
de poil a été tenu fidèlement et exactement, tel que voulu par
Uia». |^H|Ép6àQuébec,ce(/flc/a<«.)- ^

^

V

pi#tf fur les ootiBenn >«>

^ mnamxA eut le tnôme que oalni de k cédule A.)

_^||||pMI|^ie qnidification pirèté par les ootiseuri h^

m^h_^' y^'> ^T^ ^** noTOiné eofiseur pour la cité dt
Qnébet, jure sincènîment ««t sok'nnpllpnipni (jue ic wmplirai
fidèlement le» devoirs de la dite charge au meilteur de mon
lugrment et de ma capacité, et q«e i'aî, «t qw» je possède pour
rnon propre xmm^, des bienn-nH-ùblfs on immeubles ou les
deux dnns la dite cité de Québec, «près paiemfvt on déduc.
tion de mes justes dettes, de la vmleur de de«x mm cinquante
kwita ooowint, et que je ne les aï pas obti^nns par fraude <w
Wllusion on anx fins de nae rendre éligibte rtntnme ooiiseàr
Ainsi que Dieu me «oit en aRhu

^^*^ ' 1 1

CEDULà

, ^ ; "^ - •? m\
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CÉDULE E.

29 Viot;

Serment d'allégeanee prêté par les auditeurs :— - ,j.

(Ce serment est le même que celui de la cédule A.)

Serment de qualification prêté par les auditeurs :

—

Je, A. B., ayfeit été nommé auditeur pour la cité de Québec,
jure sincèrement et'sQlennellement que je remplirai les devoirs
de la dite charge au meilleur de mon jugemei»t\ et de ma
capacité. JÉlHÊr ^j^ mt^ soit en'aide.

, '^'l'Xtviy ss^

• CÉDULE F.

SermeM (|^légeance pété par les eonstables de police :

—

(Ce serrfjent^est le mêqie qtre celui de la cédule A.)
' « '

,

'
' '

-_..iS ', '

. -,
-
* ipj,- ' "S ** " - — .— -

- — ;

-,S:'^

Serment d'office prèté par chaque membre du corps de

Je, A. B.,, de la cité de Québec, aya^t été nommé memb]p6
". dtJ'corps de poffice de la dite cité, jure sincèrepient et solen-

.* nellement ifjHe je remplirai ' fidèlement les devoirs de ladite
charge au meilleur de mon jugement et de ma capacité.
Aihsi, Dieu rne soit en-aide. . ,.

t .

.-% FORMULE G. Ail
-y

l S.

i>t

Avis pnWtft'e» par le prést-nt donné que ïe rôïe de coti»Qliq|^

4«.l4'Qfté <|e .Québec pour le quartier ^z.
.lu dite cité {ou lè/ôl^iBuppK'mentuirt' pour le quartier

i

de |a dile cité,) est complété, et qu'il est inaini«nnnt déposé au
biiïeau du t>ouBr*igné. V

T«a)U'H p»îWK)npe».y m»ntjonn^«<« commb «luieltrs fiu paicmenl

. •y:.,! ,

r. < -iri^.

Mn1-j~ ;'•'/'

W|tii/

^'
^

*
, 4© cotlsal^oni», taxe» ou otmlribulionsHimt par le présom requise*

, i^ ,., ^i._* ^^. d*en'|>fty*'r ï^ iuorihiti au wHiiwigné, à «on di( bureau, dans i<^
- -

,
*•; •

' dix jour» xHc dette >duk>, santt.avis uliericur.
'

... •

•

.

' QuuUBu, -(àue). '

SkéHfou TVésàritr de la CUé.

FORMULE
• .jfW J*



Vie*'

lébec,

avoirs

e ma

18«5. Corpotation de Québec.

FORMULE H.

Cap. 57.

Co»POHA.TION DE QuÉBKC.

CopiB pu Compte.

Avis8%aifié, $

{Date de Vams.)

Frais, ^o

ps de

•mbye
solen-

A dite

acité.

lalioft

86 au

•ruent

inises

UL&

>>» ^ 'j

X-

Corporation de Qoébe^

M.

A la Corporption de la Cité de
, Québec.

Pour cotisations, etc., ou taxe pour
l'eau, etc.

ï

/
•(Copie dit Compte.) ^•

Monsieur, a

Vous êtes averti' qu'ayant man-
qué de payer la somme ci-iiaut
mentionnée dans le temps prescrit
par l'avis public, vous êtes par le
présent requis, dans le délai de
quinze jours de celte date, de mè
payer cette somme, à mon bureau,
avec les frais du présent avis et de
sa signification, détaillés plus bas,
à défaut de quoi exécution sera
lancée contre vos biens et effets.

Hotel-de-Ville,
^

.

Québec, (date.) *!

Frais,
*

Avis,

V -

(Slgttstim.)

8

5

Tréeoriét de la cité,

(ou Shénf.)

'
"ï'

..

FORMULE L

Avi» public est pftr le prêtant donné qne ttrftchain

-ffé 1 iî!^* «'"'•ant (ou prochain) lé» biens
^yenetg det IHliniinwi f>wffff«ynnH nwnmée a et d6^À^tiC^!)^, a<i>

823

-

1

o I

i:

meUsSMlt iûM MétiiT^^ non-paiement de cotisât ions (ou
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< '

"^

^.

*

t

^

':^'

Cap» 67. Cùrporatim de Qu0>ec. ?9 VicT.

autres contributions selon le cas) seront vendus par encan
public aux heures et lieux ci-dessous mentionnés, savoir:

Noms. Montant.
Lieu de la vente.

No. de la rue.

Heures de la

vente. ^

'. *

"A.

~

Québec, (date.)

(Signataire)

Shérif.
.
»

:

>

FORMULE Ji

Province du Canada, ) pk i n' j t» V j i \r^- -
•

r-î.A «f f Dans la Cour du Becorder de la Cite
Cité et

District de Québec, i
de Québec.

Le Recorder de la Cité de Québec.

T)9m

Frais

Mandat

«

A tout huissier de la cour du recor-

der de la Cité de Québec, dans
les cité et district susdits.

Attendu que A. B., (nom et désignation du débiteur^) a été

< ]*equi8 par le trésorier ae la dite cité >di^ Québec, de payer emtre
ses mains poï^r et au nom de la dite cité la somme de ,

;

tétant le montant dû par Itii.à la dite cité, comme il appert par
. le rôle de petcepiion de ift ciié pour l'année mil huit cent
•et aitemlu que le dit h. % a niSglIgé et refusé ,de payer
RU dit trésorier, sous te dèlni voulu par la loi, la dite somme
4« "• 1 If* préftmles sont en nonsémiencef pour vous or-

donner du saisir sans délai les biensiCt eifets du dit A- B- ; et

si dans Tespaoe de huit joni^ après telle saisie, la sonime sns-
^inentionnèc, ensemble les dépens raiM)nnubles de la dite saisie,

n'est pas payée, alora le jour qui iwus wera indiqué par le dit

trésorier, vous vondresi las Utts bien» el ««Ifets ainsi par vous dé-
teou»« t paicret lea denier» prqvenanj^de la ditevenie au trégo-

Wam^^» «Mt pont^'Utes
» provenant de I

1865.

loi, et qv

A. B.,

avoir liei

qu'il aoil

Donné s

de la;,^

Québc
jour d
notra j

"Je
"trente
"tidèlei
" les de
** de me

^^'^ -

tel oa'()idaBilé nur la
1 Hô^

Vl -
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1865. Cdrporatioa de QnMiee. Cpp. 57.

loi, et qu'il rende le surplus, s'il y en a, sur demande, au dit

A. B., ou autres qu^il appartiendra, et si telle saisie ne peut

avoir lieu faute d'effets saisissables, vous me le certifierez afin

qu'il soit adopte telles procédures q^ue de droit. .,

Donné sous le seing du Gçieffier
"

de la. dite cour de recôrder à

Québec susdit, ce

jour dé en l'année de
notre Seigneur

li.

T. Xv
Greffier de la
'

. Cour du Repoider.

1
r

\

FORMULE £.

m '

t-'

;-

>ert par

t

»

payer
somme
m» or-

B. ; et

"

^

ïe sus-

saisie,

r le dit

>us dé- -

ï tréfo-

»-,

i

IjMrla
... V

N . 1 r r*

1
" .

. Jl'

825

>-

** Xe ayant été nomma commissaire en vertu de la

"trente-cinquième section de {citez Pacte) jure que je remplirai
" lidèlemenl, impartialement, honnêtement et diligemment lous
" les devoirs de la dite charge au meilleur de mon jugement et •

** de ma capacité. Ainsi, Dieu me soit en aide.'*

*.:

'• .A
V,:-'

lis

'V
1 ^

A
t I

Jk

CEDU
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CEDULE L.
^'"ttpii^ :i|

Etat indiquant le montant ,^ô]a dette lïôttàu,
de Québec, le âj août |66if, pour laquelle ï'^é

P^

29 Vic?r.

.
»atlÔl^e la cité

de bfms esfcautorisée.

|;, . . Montant d^s <iébentures dont l'émission est autorisée pardes
actes du pHilemenf :

^
'

16 Vicloria, chap. 232 .

.

, 18 do do ' M .

22 do do 59

Montant émis d'après le registre des débentures de la corpora
p.„;"°" .-.• $1154696 66iimis sans aurorwation

_ Lettres de change payables, tel que d'après" le" registre des lettres

Capital de laTrente foncière payable annuellement ' ." .' .' .' ."
.*

! .
'

Mon an dû à la baiique de Québec, tel que d'après le compte

.

.Montantd'mtérêtdûau fonds d'emprunt munkîipal, 18 Lois,
jusqu'au 1er juillet dernier ...T

Montant du jugement rendu contre la corporation Mur'àrréraèes
-dus au fonds de la prison et des jurés

3et^det"iel^' ^^ """^ ^"*"™ '*® ^""^ ®° ^"'«'*'l'».' ^e le»

tUUOOOO 00

I 600000 00
200000 00
300000 00

$ 64696 66

ï»»'AftJKMCNT DB L'AQUW)uà»^f.U||toï{?^.

Montant des bons de l'aqueduc émis sans autorûation, tel que
,' d'après la cedule •. . .. .«rfate -'i

Montant des lettres de change
'

payables," tel"
'

. legisfre des lettres de change . ..

'iMS^'*"^
^e déficit de l'année courante,

••,. '*V*?:'«i1f'î':jf;-»'«?Sfr »•••'!
-i« if fit

S9920 05
111 '23 60
2264^1 00

6090 00

'm>0 CD

14563 00—
', 302027 65

.>.

|»3567i4 81

.16880 00

'9805 24

'~

67090 34

M 500.0 00

E. etO. E

Québçc, 31 août 1866. .-.,

L. E. DoiiioN,^ '

• Teneur de Livres.

^

W. 1463, 1055.

607, 614, 1

' .# 625, 6^6, 6

1602,
, 1B84,

1589,
. 1691.

1599,
ltJ07,

209, 210, 2
SKOl

1621,

^ • 1626,
' / lesi,
- *' 1636,

1641,

1646,

;
i«5r;

. ^ 166§.
i 1671

H'78,

1683

169''i, l'B
r ' J689,

U9l,
' ro,

r i:o7,

1718 .

693, hIS
i:i8,

1010, Kli,
1713, 1704,

Wlft.]

^ A..

Etat



*^

9ViCT.

tofisée.

4696 66

J027 65

57WS1

«80 00

305 34

090 34

0.0 00

ê

i

I86bi Corporation de Québec, Cap. 57. 82?

Etat indiquant lêifeébenlures de la cité et de l'aqueduc, dues le 31 août
,1865

DEBENTURES DE LA CITE DUES A QUEBEC.

.*^i^'
Numéros.

1680, 1711 ;

620, 681, 622, 623, 617, 618, 6l9,

\ 6a0, 621, 1616, 1519, 15iiO,
^ I62I, 152!*, 1523, 16i4, 1625,

16i«, 1527, 1628, 1529
606, 63fi, 637, 6Î8, ti39, 71 1, 771,

Î72, 1636, 1540, 1541,1642
. 1643, 1544, 1646, 1546, 1552

:ï 1563, 1564, 1666, 1567, 16t8,

7 ir59, 1660, 1561, 1568, 1663,
1564, 166fi, 16«6, 1567, .1568,

1569, 1565, 1570, 1571, 167y,
1678, 1610, 1611 .....

974, 975, 97iî, 977, 978, 979, 980,

981, 1007, 100», lt,74

Date.

l'er

1er

janv. 1849.

janv. 1864.

#

\ 1674...
j

14f8, 1056 ;.;....

607, 6M, 1611

625, 626, 627, 628, 6î9, If00, 1601,

1602, 1602, 1681, 168>, )683,

11584, lf85, 1686, 1.'87, 1688,
1689, 169P, 1691, 1(92, 3693,

1694. 1695, 1696, 1697, 1598,

1699, 16(3, 1604, 1605, 1606,

1607, 1608, 1613, 1614

209, 210, 211, 212,^13, 214, 215,

220, 1615, 1618, 1619, 1620,

1621, 162>, 16.'3, 1624, 1625,
- ; 1626, I6..7, iev8, 1629, 163»,

' jr If 81, 1632, 1633, 1631, 1635,
** 1636, 1637, lt38, 1639, 1640,

1641, 164^ 1643, 1644, 1645,

1646, 1647, 1648, 1649, 1650,
' 1651, 1652, 1663, lt)64, 1665,

'

'**s. 1656, ltie7, 16 8, 1669, 1660,

1661, 1662, 16 3, 1664, 16^5.

1666, I6t7, 16' 8, 16<^9, l^^K
1671, 167i, 1675, H7h, 1677'

' 1678, 1679. Ii8(), 1681, I68i,

1683 U84, 108>, 1«8S..-

le^^i, l'8I, 691, t9.', 1687, H88,
'- 1689, it90, l»9l, 119.', ltf'3

169), 1695, U9H, 1697, U98,
roi, nos, noi, 1705, i7(t<,

1:07, 17(8, 1769, 1710, 1712,

1713...
698, 61% f)l«, 1716, 1716, 171

1718," 1767 .....
1010, l<ili, 10i2, l'il3, 1(114.. ..

1713, 1701, 1705, 17(M, 1707, 17(8
" J7i9,^1720, 17al, 17«9, 1781),

iU»^4'

.-' !

Echéances.

erj^nv. 852
*' 18a.

1er janv. 186ti.

1er janv. 18>7,

lerjanv. 18t8,

1er juillet l8'8

erjanv. 18t-9

" 1870

lerjanv. l872

i".?'^'.

#

-V'ig- ,^1

lerjanv. 18*3

erjanv. 1874,

'er jnnv. )8'.'>

lerjanv. ^88

lerjanv. 1879.

Montant

% cts

IfOOO (i(

300» 00

',1;

Total.

I et».

4(1(1 (10

lOuiO (0

.24:.0fi (»(J

#
72140 00

18000 CO
1300 eu
38O0 60

54100 60

wî {

i ., ' • '.

; .'
'

i.

, 1; .!i-'.v .
•>,

"."? ,>-• /yv
-'— .î t- T-^ït

if: aM '

p ,1»

3 30;) 00 '

7(8'0 00

t<i8)i' 00
<U (ht

16>i('0 (0

.'j:

; V

V\

Stat' : •.'^^îf.JT/viâi^kt*;
A repor|er| f 4687411 (

Etat
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828 Cap. 67. Corporation de Quibec » 29 VicT.

TAT indiquant les débentures de la cité et de Paqueâùc—StiHe.
-"'"— -r-t———.—-,— .

^ ^

DEBENTURES DB L^ÎTÉ DUES EN ANGLETERRE.

233
Rapporté.

lerNov., 1873
$468740 fW

16 Vie, c. Nos. 254 à 26818 Juin, 1853.. £ 16000
« 340 " 690 16 Sep., 1863.. M « 25000

J8 Vie, c. 31 " 640 « 64912 Mars. 1867.. « 187« 600000
16 X « 660 " 669 (t « « « 600000 -ii

18 « « 660 '« 684 te « « « 2500
16 " " 685 " 709 « « « i< 2800 6

•
'/

.^
..16 «* « 711 " 719113 Arril, 1867.. « i< 6060

18 « " 7-20 « 770 « C( « p»- 600000 •:..(;.;
j.
,

16 . « " 773 " 797 23 Mai, 1857.

.

« « 12600
16 « « 798 " «22 « c< - « . «* 12600 .

18- « ^* 928 «. 947 1erJuin, 1868.. - *' 1877 260000
18 " « 948 " 952 « K. « <<( S60000
18 « " 95ë^" 954122 Juillet. 18681 <t .« iOOO .

18 « " 965 " 968'23 Oct., 1858 . « 1878 9000
22 Vie, 0. 69 ,«1060 "1166 13 Mai, 1859 1er Mai, 1879 107OO 1 _U -.-L

32 ' « " 1225 " 1289 « « •< M Msfe -.'"' . ; .
. T-

23 " " 1311 " 1342 4i H .

Sterling..£

16000 4 ^ .-"

140950
Change à ^^ au ooura prov. '"" ' '*""' -- .... !

1

«8fNI«S

•
1 •1IS4696 66

DEBENTURES DE L*AQUSEDUO DUES A QUEUCD

967, 968, 969, 970, 971, 972,
973.974 .

975, 976, 9T7, 978. 850
1,2,8,4,9,11,13, 16,20, 21,

22, 23, 24, 26, 26, 27, 28,
29.468

979,980.981,962,963,984
HoT f yoOf iTOil

662, 663, 664. 665, 666, 667,
990, 991, 992, 993, 994 .

'.

668, 669
965, 986 . • •*••••,• •.«..« #î»

-«-*•

6 et 11 NoT.,
1861 ...

17 D6e., 1866

ttf,» *.«.«• •'•••

lerNoT., 1867..........
1866

«* 1870
.« 1*71
** 1671

ft«i »»«V»*,M

I» «^ »• ^* •••

« 187S
fer Mai, I67f
1er No?., 1877

»^iiii.

5:z:i::

• ots.

16800 00

1«00 00

41800 00
6000 00
6000 00

14963 33
3000 00
6000 00

•108163 88

'.
I ifiii

#;
;«. v^ ri

:«.;

'-t€?^' ,ï-,5j6*iïr

'A

•tri

f, -*^f,^- î-â

-MJ:*râi

:-, J "}f*|'#iW|9'"' Ïî,

DEBENTURES

•'4.

1865.

^39,40
49 à 466.
457 à 661.

670à 70».
710 à 849.,

651 à 950.

.

••H ,.

-
. Ci

Québec' I

Dr. i>a Bai

A—

Montant des
spéciaux, oc

Intérêt du
>'eptembr
cent . .

.

Balar

1

* Même
1

1

i:

11

11

.2
- »

4 Septemt

OTTAl





']
-T'--

'^K

-^'- ^ *.
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1865. Coirporaiitm de Québec. Cap. 57. 829

DEBENTORES DE L»A%UEDUC DVËS EN ANGLETERRE.

88,39,40 . ..V,.
49 à 466. ...,,.»..

457à66L
570470»....;
710à849...
85149». ..........

28NOT., 1861..

3 FéT., 1862.

.

16 Juin, 1868.

.

26 Mai, 1866..
17 Août, 1865-

.

1er Juillet, 1866

1er Nor., 1870 £ 4100
1 «

«

Change à 9^ an cours prorincial

«

1878
1876
«

1er Mai, 1876

£

829000
40000Q0
3000000
8000000
22000 00

208100 00
11013726 67

$1116880 00

E. & 0. E.

Québec, 81 Août, 1865.

Auo. Gauthiib,

Trésorier de la Cité.

L. E. DoRioN,

Teneur de Livres.

Dr. La Banque de Québec en compte avec la Corporation de Québec. Ar.

Montant de* dépdtt. Fonds
pteiauz, compte de déb.

.

intérêt du 1er juin au 30
.Septembre, à quatre par
cent ^.

Balapoe *

, 1̂190 22

'

617 é7
Ste431 06

II37S288 83

Montant aur tki, Fonda Géné-
ral de la Corporatioa

Intérêt, fonda de réaerre
122jours d'intérêt sur le fonds

g[énéral sur tiré*

71 jours d'intérêt sur le fonds
de réserre d'intérêt «29092
« 61 '« «« 17946

Bdanca.

$248968 64
17945 49

6782 94

896 15
175 61

$273288 88

$226481 05

* Mémorandum de l'in^iêt. f

12 jours sur..
..f,.,.

...... .......... $286536 17
17
I

18
18
10
SI
10

«
....if 341853 36

" .....l ......^,..... 245100 75" ....;.................. 346100 78
**

347100 78
" 347100 78
•* ..,...., 4 248968 <M
" .....,, v 248868 64—$W62 94

iT

4 Septembre, 1865.

B- et O. E, • William Rhito,

4' / «- ConMabley Banque de Québec»

^ 1 L. E. DoRioir,

'^Tmmr de Livrée de la Corporation,

OTTAWA :—Imprimé par Maloolm CAiOBRoir, Imprimeur dit

% LoisdeSaTnès-IiMUmitaM^estéURdaa,
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